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PPAS 2022 2028
SAFER BRETAGNE

COMITE REGIONAL DE SUIVI DE L’ELABORATION 

DU PPAS SAFER BRETAGNE

1er COPIL – 12 janvier 2022
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Ordre du jour

• Installation du Comité de Suivi de l’Elaboration du PPAS 2022-
2028 SAFER BRETAGNE par M. Le Préfet de la Région Bretagne 

• Rappel de l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2021 arrêtant la 
composition du Comité de Suivi de l’Elaboration du PPAS

• Synthèse des enquêtes 
• Constats

• Propositions 

• Temps d’échanges

• Méthode de travail pour l’élaboration du PPAS 2022-2028
• Calendrier 
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Arrêté préfectoral 
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45 personnes désignées
Cf en annexe
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Mission Agricole 

et Forestière

Mission 
Environnementale

Mission 
Développement

Durable des Territoires

Mission 
Transparence du 
Marché Foncier

➢ Accompagnement du 
Développement local 

(infrastructures routières, 
ferroviaires, etc)

➢ Accompagnement des 
autres projets en milieu 

rural
➢ Contribution à la vitalité 

des territoires et au 
renforcement de la 

souveraineté alimentaire 
(PAT) 

➢ Diversité des paysages 
➢ Protection des 

ressources naturelles et 
biodiversité

➢ Participation à la lutte 
contre le réchauffement 

climatique 
➢ Contribution au 

développement raisonné 
des énergie 

renouvelables 
➢ Contribution aux 

compensations 
environnementales et 

agricoles (séquence ERC)

➢ Contribution à la protection 
du foncier agricole et à 

l’atteinte du ZAN
➢ Renouvellement des 
générations en agriculture
➢ Consolidation des 

exploitations agricoles afin 
d’atteindre la viabilité 

➢ Amélioration de la 
répartition parcellaire 

➢ Diversité des productions et 
agroécologie 

➢ Valorisation de la forêt

➢ Veille et 
observation 

➢ Diffusion des 
informations de 

vente



Synthèse des enquêtes

• Éléments de contexte de la Bretagne 

• Atouts et faiblesses de la SAFER BRETAGNE

• Propositions émises
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22 structures ont répondu à l’enquête sur les 58 structures sollicitées (taux de réponse 38,5 %)  



Constats

• Une région qui artificialise plus que la moyenne nationale (9 terrains
de foot par jour, source Géobretagne)

• Pressions sur le foncier agricole constatées par tous :
• soit par l’urbanisme (très réglementé et prévision de 400 000 habitants

supplémentaires en Bretagne d’ici 2040 – source INSEE),

• les surfaces de loisirs,

• Prix des maisons à la campagne qui a augmenté, lié à la crise COVID, et qui
contribue à la disparition des logements de fonction agricole et aux difficultés
de logement des jeunes.

• friches littorales dues à la rétention foncière
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• 26 300 exploitations agricoles en Bretagne : la Bretagne a
perdu ¼ de ses exploitations en 10 ans mais conserve sa
surface agricole (source : AGRESTE)

• Beaucoup de départs en retraites à venir : ¼ des chefs
d’exploitation a plus de 60 ans (source : AGRESTE)

• Pour certains, l’accès au foncier est un frein à l’installation
(tendance à l’agrandissement des structures : « en 2020 une
exploitation agricole Bretonne dispose en moyenne de 62 ha,
soit 14 ha de plus qu’en 2010 » – source AGRESTE).

• Une hausse des prix des terres raisonnable (+1% en 2020) mais
une tendance à la distinction plus nette entre les terres à forte
valeur agronomique et les terres plus faibles
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Atouts et faiblesses de la SAFER

• Bonne maîtrise du marché 
foncier agricole : hausse des prix 
raisonnable

• Bonne connaissance de son 
territoire 

• Facilite l’installation

• Limite le morcellement des 
terres

• Opacité : ne communique pas 
assez (actions, processus, 
statistiques, etc)

• Partiale

• Ne permet pas le contrôle des 
cessions de parts sociales et des 
donations

• Pas assez d’actions 
environnementales 
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Propositions 

• certaines propositions ne peuvent être retenues dans le cadre 
du travail sur le PPAS mais méritent d’être remontées auprès 
de l’Administration, des élus et des instances nationales : 
• Le levier fiscal est important pour améliorer la rentabilité du portage 

de foncier par des investisseurs 
• PAC : prioriser l’attribution d’aides aux agriculteurs à temps complet
• Modifier le SDREA BRETAGNE pour favoriser le maintien de l’élevage 

et les surfaces herbagères autour des bâtiments
• Modification légale : Allonger le délai de candidature au-delà de 15 

jours. 
• Composition de la CDPENAF : que la SAFER ait une voix délibérative et 

non simplement consultative
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MISSION AGRICULTURE ET FORET
Maîtrise du foncier qui se libère par la SAFER

Recenser les 
départs dans les 
10 ans avant la 

retraite

Mieux anticiper les départs en retraite et mettre en relation l’offre et la demande  

Renforcer les échanges 
d’informations avec le RDI et la 

MSA

Centraliser et diffuser les 
informations aux 

potentiels porteurs de 
projets

Formations des conseillers et 
cédants sur l’accompagnement 

à la transmission et à 
l’installation

Repérage des 
cédants sans 
repreneurs
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Travail avec les filières 
(coopératives / centres de gestion)

Pour le maintien de l’élevage
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Mettre en valeur les friches

Recenser les friches en zone A -agricole et 
N - naturelles 

(ex: terres froides, fonds de vallées, littorales, autours des 
hameaux qui s’agrandissent et qui deviennent des refuges à 
sangliers et entrainent une perte de biodiversité – faune et 

flore) 

- Activation de la procédure terres incultes 
auprès des DDTM

- Remise en culture des friches en partenariat 
avec des acteurs environnementaux pour 

mettre en place des mesures paysagères, et 
préserver la biodiversité, etc

Recenser les friches en zones urbaines 
et péri-urbaines avec l’EPF pour mise 

en culture 
Et application du principe ZAN

Ne pas artificialiser les terres à 
haut potentiel agricole 

Préservation des terres à haut 
potentiel agricole 
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ORIENTATIONS DES TERRES PAR LA SAFER

Pour certains, favoriser l’installation par 
rapport à l’agrandissement 

- L’indicateur Nombre d’installation doit être 
supérieur au nombre d’agrandissements 

- L’indicateur Surface installation doit être 
supérieur à la surface prévue pour les 
agrandissements

- Création d’une grille d’évaluation de la 
viabilité des projets d’installation pour 
présentation en Comité Technique

- Préserver l’équilibre vie professionnelle /vie 
personnelle des installés

- Limiter les agrandissements à un maximum 
d’Ha / UTH (Unité de Travail Humain)

- Portage en attendant un projet 
d’installation plutôt qu’un agrandissement

- Augmenter les aides en zone de déprise

Favoriser le maintien et 
la conversion en bio et 
vers les circuits courts

Position de la SAFER BRETAGNE 
par rapport à la méthanisation et 

au photovoltaïque au sol
Conforter les 

exploitations en vue de 
favoriser leur 
transmission

Projet Alimentaire Territorial (PAT) : 
orientation vers circuits courts / 

Agriculture biologique

Permettre à la SAFER 
d’animer plus de projets 

d’échanges (moyens 
humains et financiers 

doivent être augmentés) 
+ suivi grâce au cahier 

des charges

Intermédiation locative : 
Favoriser les baux à long terme 

de 18 ans
Pour certains, il faut éviter les 

baux de 25 ans, les baux de 
carrière ou les baux cessibles 
par lesquels les porteurs de 

capitaux pourraient reprendre 
les terres et mettre en péril les 

exploitations agricoles 
Pour d’autres, il faut une plus 
grande liberté de choix des 

locataires

Pour certains, prioriser  : 
l’accès au pâturage 

Le maintien de l’élevage
La proximité du siège 

d’exploitation
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MISSION AGRICULTURE ET FORET
Portage foncier / Financement

Problématique du 
financement du bâti

Constat :  la répartition du prix du bâti 
sur l’ensemble des attributaires au 

prorata des surfaces entrainerait une 
augmentation du prix du foncier 

contraire aux objectifs de la SAFER

Les bâtiments sans repreneurs 
pourraient être orientés vers 

d’autres usages pour baisser le 
coût d’achat du foncier

Investisseurs pour portage foncier 

- Imposer un cahier des charges 
de 99 ans 

- Pour certains, éviter les 
investisseurs qui cherchent la 
rentabilité

- Pour d’autres, intéresser les 
investisseurs par une politique de 
rentabilité (levier fiscal notamment)

Mettre des garde-fous pour que les 
terres restent aux agriculteurs

Ex : imposer des baux ruraux à long 
terme de 18 ans 

Permets des installations
Garanties à long terme

Convention de portage avec la 
Région, les départements et 
organismes bancaires sont 

une bonne solution a 
pérenniser

autres partenariats proposés : 
propriétaires fonciers / TDL
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MISSION FORET

Informer les propriétaires forestiers 
sur les délaissés agricoles qui 

peuvent être boisés et les 
exploitations agricoles non viables 
et non reprises qui pourraient être 

boisées

Pour certains, il faut imposer un 
cahier des charges (pas de coupes à 

blanc, etc)

Favoriser le regroupement parcellaire des parcelles boisées : 
- Information des propriétaires voisins, 

- Communication des DIA aux acteurs de la filière bois et a 
la Fédération régionale des Chasseurs

- Mise en contact de financement locaux ou institutionnels

Pour certains, il faut mettre en place des groupes de travail 
sur la filière bois et les débouchés 

(bois d’œuvre, bois énergie et bois de chauffage, emballages 
et conditionnements des denrées alimentaires, valorisation 
bas carbone, Paiement pour Services Environnementaux)

Nouvelle génération d’investisseurs en forêt 
Ex : GFR Promenons-nous dans les bois, GROUPAMA



Mission environnementale
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Travailler sur l’application des cahiers des charges 
environnementaux et des engagements des 

attributaires : 
- Pour chaque attribution, un cahier des charges 

spécifique : mesure paysagère, bocagère, 
maintien ou création biodiversité

- Allonger la durée du cahier des charges pour les 
compensations environnementales liées aux 
projets d’artificialisation 

- Mises en place de mesures conventionnelles : 
Mesures agro-environnementales et climatiques 
(MAEC)  / maintien de surface herbagère / 
contrat d’approvisionnement locaux (PAT) pour 
les attributaires SAFER

Pour certains, il faut mettre en place des 
cahiers des charges ou engagements spéciaux 

en zones sensibles ou protégées 
- Zones de captage d’eau 
- Zones Bassins versants algues vertes 

(BVAV)
- Participer à la stratégie nationale pour les 

aires protégées terrestres (Natura 2000, 
parcs naturels, réserves naturelles 
régionales, etc)

Outils de suivis des cahiers des charges SAFER : 
Proposition de partenariats faites par les 

associations environnementales 
Et sous contrôle DDTM - DREAL – OFB (Office 

Français de la Biodiversité)



Mission Développement des territoires
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Développer les partenariats et échanges 
d’informations avec les collectivités en 

lien avec les cellules foncières (Chambre 
d’agriculture et élus)

Rétrocession liée aux projets d’ouvrages 
linéaires (routes, voies ferrées, et emprises liées 

au développement économique et urbain)

Travail avec l’EPF et les 
collectivités pour urbaniser 

en priorité : 
- Les zones en réserves
- reconstruire la ville sur la 

ville
- Compensation obligatoire 

des zones agricoles 
détruites

Inscrire l’action de la SAFER dans le 
cadre de l’objectif 31 du SRADDET* : 

« mettre un terme » à la consommation 
d’espace agricole et naturel

*Schéma Régional d’Aménagement et 
de Développement Durable du 

Territoire Bretagne, voté par la Région 
Bretagne le 28 novembre 2019

Pour certains, il faut distinguer 
les actions environnementales 

pures de la SAFER dans les 
zones à forts enjeux 

environnementaux (ex : ENS, 
Natura 2000) et

des compensations 
environnementales 

Pour certains, la SAFER ne doit plus 
participer aux opérations des 

collectivités pour ne plus cautionner 
la consommation du foncier



Communication / gouvernance
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Pour certains, améliorer la communication sur le 
fonctionnement de la SAFER en expliquant mieux : 

- Processus des dossiers (candidatures, passage en 
CT, Comité directeur, Conseil d’administration, 
commissaires du Gouvernement, etc)

- Meilleure diffusion des avis CT 
- Transparence sur la présentation des dossiers
- Rendre son fonctionnement plus neutre

Communication des DIA : 
- Améliorer la diffusion aux syndicats (voir 

VIGIAGRI)
- Améliorer la diffusion aux partenaires 

autres (Groupama, organismes bancaires, 
associations environnementales, 
organismes privés)

Communication au grand public : 
- Articles de presse

- Articles sur le site internet 
- Intervention en formations (lycées agricoles et formation professionnelle continue des 

agriculteurs, les élus)

Communiquer sur les prix par communes, outils existants (Demande de valeurs foncières : DVF, 
arrêté ministériel annuel des prix par petites régions agricoles, VIGIFONCIER)



Méthode de travail

• Calendrier

• Axes des missions de la SAFER 
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RETRO PLANNING

Enquêtes auprès 
des structures
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JAN FEV MARS AVRIL MAI JUIN

30/06 
Date 

butoir

1er

COPIL
12/01

2ème

COPIL
18/01

5ème

COPIL
15/03

4ème

COPIL
25/02

3ème

COPIL
28/01

6ème

COPIL
25/03

COREAMER

DEC

CA 
SAFER
10/05

CODIR  
SAFER
27/04

Réflexions avec les membres du Comité 
régional d’élaboration du PPAS

Phase de validations 
réglementaires



Thématiques de travail
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DATE horaires lieu thématique

Mardi 18 janvier 10 H - 13 H visio Mission Agriculture (Transmission 
installation)

Vendredi 28 janvier 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Agriculture et Forêt 

Vendredi 25 février 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission environnementale

Mardi 15 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Développement des territoires

Vendredi 25 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Gouvernance et Synthèse des travaux

Lieu à confirmer en fonction des consignes sanitaires



17/01/2022 COPIL 4 OCT. 2021 21

Merci de votre attention
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PPAS 2022 2028
SAFER BRETAGNE

COMITE REGIONAL DE SUIVI DE L’ELABORATION 

DU PPAS SAFER BRETAGNE

2 ème COPIL – Mardi 18 janvier 2022

1



Ordre du jour

• Etat des lieux 

• Mission Agriculture : Focus sur la Transmission et 
l’installation 

Pour le PPAS 2022 – 2028

• Rappel du planning
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ETAT DES LIEUX

1. Le marché accessible : les biens négociables par la SAFER 
tant en préemption qu’à l’amiable (2015-2020)

2. La typologie des biens acquis par la SAFER sur la période 
2015-2020

3. Le marché des parts sociales des sociétés d’exploitation ou 
de détention de foncier agricole

4. Un marché concurrentiel : la vente des exploitations 
agricoles

5. Les chiffres de l’installation de la SAFER BRETAGNE sur la 
période 2015-2020
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1. Le marché accessible
= Les biens négociables par la SAFER tant en préemption qu’à l’amiable

Les biens vendus libres de toute location et occupation, suite à cessation d’activité 
de l’exploitant(e).
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Evolution du marché foncier de la Bretagne 

en SURFACE

Source : Terres d’Europe-Scafr d’après Safer Bretagne

12000

17000

22000

27000

32000

37000

42000

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

marché agricole accessible

marché foncier agricole

marché de l'espace rural

48 493 Ha

34 332 Ha
(71 %)

21 127 Ha
(44%)

20 097 ha

31 529 ha

40 199 ha

SAFER Bretagne

Un marché foncier agricole accessible qui s’est réouvert depuis 2013
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Evolution du marché foncier
de la Bretagne en VALEUR

Source : Terres d’Europe-Scafr d’après Safer Bretagne

Un marché foncier agricole accessible qui progresse en valeur (+8%)

0

1000

2000

3000

4000

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020marché agricole accessible

marché foncier agricole

marché de l'espace rural

3,314 Mrd €

454 M €
(14%)

363 M €
(11%)

1 124

297
241

SAFER Bretagne



La rotation des terres de 2015 à 2020
P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

Un marché foncier agricole actif en Bretagne
et surtout dans le Centre Bretagne.

En Bretagne, sur la période : pour 100 Ha de
SAU, 1,9 Ha a fait l’objet d’une vente alors
qu’au niveau nationale c’est 1,5 Ha.

Part des surfaces agricoles vendues sur la SAU totale du canton considéré 

moyenne région Bretagne 2015-2020 : 1,9 %

Source : Terres d’Europe-Scafr d’après Safer Bretagne

moyenne nationale 2015-2020 : 1,5 % 7



2. La typologie des biens acquis 
par la SAFER Bretagne

Sur la période 2015 - 2020
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116 039 ha
vendus  libres de toute 

location et occupation 

(marché accessible à la 

Safer Bretagne)

Soit 5 420 Ha 
par an

Bilan 2015-2020
P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

32 236 ha 
achetés par la SAFER 

Bretagne sur le 

marché accessible 

(28 %)

32 531 ha 
vendus 

par la SAFER

Soit 5 373 Ha par anSoit 19 340 HA / an
Soit 989 Ha 

par an

5 932 ha

orientés en location 

par la SAFER

5 429 actes notariés signés par la Safer Bretagne en 6 ans

soit 3,6 actes notariés par jour ouvré
9
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Ventilation par tranches de surface

SAFER Bretagne 10

52% des dossiers d’acquisition de la SAFER Bretagne portent sur des surfaces 

de moins de 5 Ha

Ventilation des acquisitions de la SAFER 
Bretagne en 2020

Bretagne Nombre Surface Valeur

Dont d'acquisitions (ha) (K€)

de 0 à 2 Ha 180 162ha58a77ca 7 610

de 2 à 5 Ha 119 402ha45a75ca 4 653

de 5 à 10 Ha 97 693ha56a78ca 7 071

de 10 à 20 Ha 101 1491ha18a20ca 11 045

+20 Ha 74 2686ha15a39ca 20 199

Total 571 5435ha94a89ca 50 578
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Les MODALITES d’acquisition de la SAFER  

L’acquisition à l’amiable est la procédure privilégiée

AMIABLE

4 971Ha

91 %

SAFER Bretagne

464 Ha

9 %

PREEMPTIONS

Source : Terres d’Europe-Scafr d’après Safer Bretagne



3. Le marché des parts sociales 
des sociétés d’exploitation ou de 
détention de foncier agricole

En Bretagne
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Le Marché des parts sociales en 2020

SAFER Bretagne 13

➢ En Bretagne, 535 cessions de parts sociales en 2020

● Valeur : 38,6 M €

● Surface détenue et exploitée par ces sociétés : 34 504 ha

➢ En France, 6 880 cessions de parts sociales en 2020

● Valeur : 1,348  Mrd €

● Surface détenue et exploitée par ces sociétés : 595 600 ha
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2020 : le Marché des parts sociales en France

SAFER Bretagne 14

Source : Terres d’Europe-Scafr d’après SAFER

Nombre de cessions de parts sociales ou d’actions de sociétés 
agricoles en pleine propriété notifiées aux SAFER en 2020



4. Un marché concurrentiel : la 
vente des exploitations agricoles

La transmission installation en pratique
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L’intérêt porté par les Coopératives et les 
filières organisées…
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COOPERL

https://www.cooperl.com/eleveurs/porcs/transmettre

https://www.cooperl.com/eleveurs/porcs/transmettre
https://www.cooperl.com/eleveurs/porcs/transmettre
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EUREDEN
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LE GOUESSANT

https://www.legouessant.com/transmettre-exploitation-agricole/


… par les filiales des centres de gestion…
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Quatuor Transaction 
(réseau CERFRANCE)

https://www.quatuor-transactions.com/

https://www.quatuor-transactions.com/
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Altéor Transaction 
(réseau COGEDIS)

https://www.alteor-transaction.com/

https://www.alteor-transaction.com/


… par des agences immoblières, …
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Gasnier Agri

Agri Transaction

https://www.gasnieragri.com/
https://www.agritransactions.com/
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Agri Immo

Ma propriété.fr

https://www.agriimmo.com/
https://www.ma-propriete.fr/fr/


… et les conseillers habituels des exploitants 
agricoles

23

• Notaires 

• Experts fonciers : 
Par exemple, Portik société de mise en relation créée par M. MEAR Yves 
( 29 – LESNEVEN)

Société Terrafine créée par M. GAUDICHE Jean-Jacques (35 – VITRE)

Etc

• Avocats ruralistes
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Terres de Lien 
Avec le site Objectif Terres

Et des nouveaux venus en 2021

https://www.objectif-terres.org/recherche?offer_type=OfferAd&ad_category=land&regions_location_researches_ids%5b%5d=13


Le réseau partenaire de la SAFER Bretagne : le Répertoire Départ 
Installation (RDI) géré par les Chambres d’Agriculture

25

https://www.repertoireinstallation.com/relai.php?onglet=listeOffre&detail=agricole&offres=search


4. Les chiffres de l’installation de 
la SAFER BRETAGNE

Sur la période 2015 - 2020
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619 Jeunes
Agriculteurs 415 JA 

aidés

229 Installations 
BIO

12 511 Ha 
rétrocédés pour 

l’installation

L’INSTALLATION 
PAR LA 

SAFER Bretagne
DE 2015 à 2020

180 Femmes 
installées

302 Hors Cadres 
Familiaux

43,5% des surfaces 

rétrocédées par la 
SAFER Bretagne sont

en faveur de 
l’installation

103 / an 

Objectif : 90 / an Objectif : 30 / an

69 / an 50 / an 

Objectif : 40 / an

38 / an 

Objectif : 20 / an

30 / an 2 085 Ha / an 

Objectif : 42% / an
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L’INSTALLATION 
PAR LA 

SAFER Bretagne
DE 2015 à 2020

Bilan 2015-2020
L’ORIENTATION TECHNICO ÉCONOMIQUE DES INSTALLATIONS ACCOMPAGNÉES

PAR LA SAFER BRETAGNE

(VENTILATION DE LA SURFACE RÉTROCÉDÉE – 12 511 HA - À DESTINATION DE L’INSTALLATION)

1%

28

La SAFER Bretagne contribue
au maintien de l’élevage en
Bretagne conformément aux
politiques publiques.



L’INSTALLATION 
PAR LA 

SAFER Bretagne
DE 2015 à 2020

Bilan 2015-2020
L’ORIENTATION TECHNICO ÉCONOMIQUE DES 619 INSTALLATIONS ACCOMPAGNÉES PAR LA SAFER 

BRETAGNE

(VENTILATION DE LA NOMBRE DE JEUNES ACCOMPAGNES EN FONCTION DE LA PRODUCTION PRINCIPALE

Lait
249

Maraîchage
82

Aviculture
58

Porcs
48

Chevaux
39

Viande bovine
34

Ovins Caprins
31

Grandes cultures
30

Arboriculture
20

Légumes de 
pleins champs

9

Autres
11

Pépinières 
spécialisées

4
Lapins 

2

Ostréiculture
2
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La SAFER Bretagne contribue
au maintien de l’élevage en
Bretagne conformément aux
politiques publiques.



Les objectifs PPAS 2022 - 2028

Indicateurs à déterminer

30
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Mission Axes Objectifs

Renouvellement des 
générations en agriculture

Transmettre les 
exploitations

Améliorer le repérage des cédants

Accompagner les transmissions d’entreprises agricoles

Conserver l'unité du foncier et du bâti des exploitations (faire valoir 
direct et indirect avec les différents propriétaires)

Maîtriser et sécuriser le 
foncier pour l'installation

Développer le stockage du foncier sur le court terme en vue 
d’identifier ou préparer des porteurs de projet (COPP, CMD)

Développer des solutions de portage du foncier sur le moyen terme 
en faveur de l'installation progressive (CMD, autres conventions)

Développer des solutions de portage du foncier sur le long terme 
pour faciliter l'installation en faisant notamment appel à des 
apporteurs de capitaux (intermédiation locative, conventions)

Installer de nouveaux 
agriculteurs

Communiquer et être connu comme un acteur de l'installation

Créer des synergies entre les acteurs et accompagner les politiques 
publiques autour de l'installation

Favoriser l'installation des jeunes agriculteurs

Pérenniser les installations en consolidant les assises foncières

Repérer et accompagner des candidats à l'installation, y compris hors 
origine agricole



Les objectifs chiffrés à déterminer
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Missions
sous-
index Intitulé de l'indicateur 

Référence nationale 
(moyenne annuelle 

2015-2020)

situation de 
référence (moyenne 
annuelle réalisée sur 

2015 - 2020)

objectifs annuels sur 
2015-2020

objectif (prévision 
annuelle pour 2022 

- 2028)

Mission agricole

11A

Surfaces rétrocédées à destination de 
l’agriculture par nature de l’intervention foncière 
(en propriété ou en intermédiation locative) : 
• En faveur de l’installation

43,50% 42,00%

12
Part des surfaces en faveur de l’installation 
rétrocédées à des hors cadre familiaux (HCF)

302/619 installations 
HCF

50 / an
40/an

13
Surfaces rétrocédées pour des 1ères installations

12 511 ha
37,92% 

30%

14 A Nombre de rétrocessions en faveur d’un projet 
de 1ère installation

OU

14 B Nombre d’installés dans le cadre d’une 1ère 
installation

619
103/an

90

15 Taux de satisfaction des candidats avec un projet 
de 1ère installation pour les dossiers avec au 
moins un candidat à l’installation

nouvel indicateur 



MISSION AGRICULTURE ET FORET
Maîtrise du foncier qui se libère par la SAFER

Recenser les 
départs dans les 
10 ans avant la 

retraite

Mieux anticiper les départs en retraite et mettre en relation l’offre et la demande  

Renforcer les échanges 
d’informations avec le RDI et la 

MSA

Centraliser et diffuser les 
informations aux 

potentiels porteurs de 
projets

Formations des conseillers et 
cédants sur l’accompagnement 

à la transmission et à 
l’installation

Repérage des 
cédants sans 
repreneurs

33

Travail avec les filières 
(Coopératives / centres de gestion)

Pour le maintien de l’élevage
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Mettre en valeur les friches

Recenser les friches en zone A -agricole et 
N - naturelles 

(ex: terres froides, fonds de vallées, littorales, autours des 
hameaux qui s’agrandissent et qui deviennent des refuges à 
sangliers et entrainent une perte de biodiversité – faune et 

flore) 

- Activation de la procédure terres incultes 
auprès des DDTM

- Remise en culture des friches en partenariat 
avec des acteurs environnementaux pour 

mettre en place des mesures paysagères, et 
préserver la biodiversité, etc

Recenser les friches en zones urbaines 
et péri-urbaines avec l’EPF pour mise 

en culture 
Et application du principe ZAN

Ne pas artificialiser les terres à 
haut potentiel agricole 

Préservation des terres à haut 
potentiel agricole 
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ORIENTATIONS DES TERRES PAR LA SAFER

Pour certains, favoriser l’installation par 
rapport à l’agrandissement 

- L’indicateur Nombre d’installation doit être 
supérieur au nombre d’agrandissements 

- L’indicateur Surface installation doit être 
supérieur à la surface prévue pour les 
agrandissements

- Création d’une grille d’évaluation de la 
viabilité des projets d’installation pour 
présentation en Comité Technique

- Préserver l’équilibre vie professionnelle /vie 
personnelle des installés

- Limiter les agrandissements à un maximum 
d’Ha / UTH (Unité de Travail Humain)

- Portage en attendant un projet 
d’installation plutôt qu’un agrandissement

- Augmenter les aides en zone de déprise

Favoriser le maintien et 
la conversion en bio et 
vers les circuits courts

Position de la SAFER BRETAGNE 
par rapport à la méthanisation et 

au photovoltaïque au sol
Conforter les 

exploitations en vue de 
favoriser leur 
transmission

Projet Alimentaire Territorial (PAT) 
: orientation vers circuits courts / 

Agriculture biologique

Permettre à la SAFER 
d’animer plus de 

projets d’échanges
(moyens humains et 

financiers doivent être 
augmenté) + suivi grâce 

au cahier des charges

Intermédiation locative : 
Favoriser les baux à long terme 

de 18 ans
Pour certains, il faut éviter les 

baux de 25 ans, les baux de 
carrière ou les baux cessibles 
par lesquels les porteurs de 

capitaux pourraient reprendre 
les terres et mettre en péril les 

exploitations agricoles 
Pour d’autres, il faut une plus 
grande liberté de choix des 

locataires

Pour certains, prioriser  : 
l’accès au pâturage 

Le maintien de l’élevage
La proximité du siège 

d’exploitation



RETRO PLANNING

Enquêtes auprès 
des structures

36

JAN FEV MARS AVRIL MAI JUIN

30/06 
Date 

butoir

1er

COPIL
12/01

2ème

COPIL
18/01

5ème

COPIL
15/03

4ème

COPIL
25/02

3ème

COPIL
28/01

6ème

COPIL
25/03

COREAMER

DEC

CA 
SAFER
10/05

CODIR  
SAFER
27/04

Réflexions avec les membres du Comité 
régional d’élaboration du PPAS

Phase de validations 
réglementaires



Thématiques de travail
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DATE horaires lieu thématique

Mardi 18 janvier 10 H - 13 H visio Mission Agriculture (Transmission 
installation)

Vendredi 28 janvier 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Agriculture et Forêt 

Vendredi 25 février 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission environnementale

Mardi 15 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Développement des territoires

Vendredi 25 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Gouvernance et Synthèse des travaux

Lieu à confirmer en fonction des consignes sanitaires
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Merci de votre attention
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PPAS 2022 2028
SAFER BRETAGNE

COMITE REGIONAL DE SUIVI DE L’ELABORATION 

DU PPAS SAFER BRETAGNE

COPIL 3 – 28 janvier 2022

1



Ordre du jour

• Synthèse des débats du COPIL 2
• Mission : Renouvellement des générations en agriculture

• Point sur les installations des personnes HCF ou NIMA

• Mission : Amélioration de la résilience des exploitations agricoles

• Etat des lieux du marché forestier

2



Synthèse des débats 

3

Compte rendu des interventions en annexe

L’objectif du groupe pour le PPAS 2022 2028 

Déterminer pour chaque mission légale donnée à la SAFER : 
- Le positionnement stratégique de la SAFER BRETAGNE

- Les axes prioritaires d’intervention
- Les partenariats visés

- Les moyens et financements dédiés
- Les indicateurs de suivi



Rappels des missions de la SAFER

4

Régulation du marché foncier COPIL 6

Renouvellement des générations en agriculture COPIL 3

Amélioration de la résilience des exploitations agricoles COPIL 2 et 3

Valorisation de la forêt et des milieux naturels COPIL 3

Accompagnement des autres projets en milieu rural COPIL 5

Prise en compte transversale de l'environnement COPIL 4

Transparence du marché foncier rural COPIL 6



Mission : Renouvellement des 
générations en agriculture

5
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MISSION AXES OBJECTIFS

2
Renouvellement 
des générations 
en agriculture

2.1
Transmettre les 

exploitations

2.1.1 Améliorer le repérage des cédants

2.1.2 Accompagner les transmissions d’entreprises agricoles

2.1.3
Conserver l'unité du foncier et du bâti des exploitations (faire valoir 
direct et indirect avec les différents propriétaires)

2.2

Maîtriser et 
sécuriser le 
foncier pour 
l'installation

2.2.1
Développer le stockage du foncier sur le court terme en vue d’identifier 
ou préparer des porteurs de projet (COPP, CMD)

2.2.2
Développer des solutions de portage du foncier sur le moyen terme en 
faveur de l'installation progressive (CMD, autres conventions)

2.2.3
Développer des solutions de portage du foncier sur le long terme pour 
faciliter l'installation en faisant notamment appel à des apporteurs de 
capitaux (intermédiation locative, conventions)

2.3
Installer de 
nouveaux 

agriculteurs

2.3.1 Communiquer et être connu comme un acteur de l'installation

2.3.2
Créer des synergies entre les acteurs et accompagner les politiques 
publiques autour de l'installation

2.3.3 Favoriser l'installation des jeunes agriculteurs

2.3.4 Pérenniser les installations en consolidant les assises foncières

2.3.5
Repérer et accompagner des candidats à l'installation, y compris hors 
origine agricole

Mission  : Renouvellement des générations en agriculture
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Mission  : Renouvellement des générations en agriculture

POSITIONNEMENT STRATEGIQUE

Les débats ont fait ressortir plusieurs axes stratégiques prioritaires relatifs à la mission 
Renouvellement des générations en agriculture : 

• Améliorer le repérage des cédants (notamment sans repreneurs)
• Développer les solutions de portage foncier avec tous les interlocuteurs les permettant suivant 

les besoins du projet d’installation
• Mieux communiquer pour se faire connaître comme un acteur de la Transmission Installation

• Favoriser l’installation durable de jeunes agriculteurs
• Repérer et accompagner les candidat à l’installation, en particulier les HCF ou NIMA. 
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Mission  : Renouvellement des générations en agriculture
MOYENS D’ACTIONS / Financements

MOYENS HUMAINS
- Équipes opérationnelles de la SAFER BRETAGNE

- Apport spécifique de conseillers foncier ayant des 
compétences particulières, soit sur une filière, soit en 

matière de gestion
- Apport du groupe national « Transmission » 

Augmenter le nombre de conseiller présents sur le 
territoire 

 Cela permettra-t-il de faire plus de dossier ? 
 Renforcer la présence sur les marchés les plus actifs 

MOYENS FINANCIERS
Financement de l’installation : 

- Développer les conventions de portage avec la 
Région Bretagne et les Conseils Départementaux

- Conventionner avec les partenaires principaux des 
solutions de portage garantissant le maintient de 

l’agriculture sur les biens

MOYENS TECHNIQUES 
- Communiquer sur les compétences de la SAFER en 

matière de transmission installation (articles, 
participation aux forums, formations, etc)



Retours sur les installations 2015 2020
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FINISTERE COTES D'ARMOR ILLE ET VILAINE MORBIHAN TOTAL

nombre total d'installés 120 175 156 163 614

nombre EN ACTIVITE 104 153 139 139 535 87,13%

nombre en cours d'installation 5 8 4 1 18 2,93%
nombre de projet non 

concrétisés (critère inscription 
SIREN) 8 8 8 17 41 6,68%

nombre RADIEE 2 3 4 5 14 2,28%

nombre en PROCEDURE 
COLLECTIVE 1 3 1 1 6 0,98%



Focus 
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Sur 2020 2021, les HCF ont représentés 92 installations / 125 actes de rétrocessions
60 sont engagés dans une installation en bio (7 fermes étaient déjà en bio avant projet) – 65,3 % 

1303 Ha 87 a 69 ca attribués et 718 ha 83 a 70 ca en Intermédiation locative

35%

65%

Part de l'agriculture biologique 
dans les installés 2015-2020

nb en activité et bio nb en activité non bio CONV

Agriculture Conventionnelle Biologique 

Projet d’installation en 
cours d’installations 
(attribution entre 2019 et 
2020)

10 (55,55%) 8 (44,44 %)

Projet d’installation non 
concrétisé 

26 (63,4 %) 15 (36,6 %)

Installations mais plus 
d’activité en 2021

5 (35,7%) 9 (60,3%)

Installés en cours de 
procédure collective

2 4



Mission  : Renouvellement des générations en agriculture
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PARTENARIATS 
A DEVELOPPER

PARTICIPER ACTIVEMENT DANS LE RESEAU TRANSMISSION
Avec l’ensemble des acteurs (également concurrents sur 

l’accompagnement à la transmission installation)

Travailler en partenariat avec la Chambre d’agriculture, la 
MSA et les DDTM sur le travail de repérage des cédants 

(analyse des DICA, convention avec le RDI, etc)

Continuer à développer les offres de portages fonciers avec 
différents acteurs (la Région, les Départements, les 

associations, les investisseurs privés, le fond ELAN, etc) pour 
proposer un portage foncier adapté

Principaux partenaires 
- Chambre 

d’agriculture
- Région Bretagne

- Conseils 
Départementaux

- Coopératives et OP
- Organismes de 

conseil
- Centre de gestion

- Notaires
- Banques 

Travailler en partenariat avec les collectivités et les cellules 
foncières lorsqu’elles sont présentes sur le territoire. 

=> Mission Développement des territoires 
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Missions
sous-
index Intitulé de l'indicateur 

Référence 
nationale 
(moyenne 
annuelle 

2015-2020)

situation de 
référence 
(moyenne 

annuelle réalisée 
sur 2015 - 2020)

objectifs annuels 
sur 2015-2020

objectif 
(prévision 

annuelle pour 
2022 - 2028)

Mission 
agricole

11A

Surfaces rétrocédées à destination de 
l’agriculture par nature de l’intervention 
foncière (en propriété ou en intermédiation 
locative) : 
• En faveur de l’installation

43,50% 42,00%

12
Part des surfaces en faveur de l’installation 
rétrocédées à des hors cadre familiaux (HCF)

302/619 
installations HCF

50 / an
40/an

13
Surfaces rétrocédées pour des 1ères 
installations

12 511 ha
37,92% 

30%

14 A
Nombre de rétrocessions en faveur d’un projet 
de 1ère installation
OU

14 B Nombre d’installés dans le cadre d’une 1ère 
installation

619
103/an

90

15
Taux de satisfaction des candidats avec un 
projet de 1ère installation pour les dossiers 
avec au moins un candidat à l’installation

nouvel indicateur 

Mission  : Renouvellement des générations en agriculture



Mission  : Amélioration de la 
résilience des exploitations 
agricoles

13
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MISSION AXES OBJECTIFS

3

Amélioration de 
la résilience des 

exploitations 
agricoles

3.1

Sécuriser l’assise 
foncière des 
exploitations et 
améliorer leur 
résilience face au 
réchauffement 
climatique

3.1.1 Maintenir les fermiers en place

3.1.2
Compenser les agriculteurs après une perte de foncier agricole (reprise par un 
propriétaire, …)

3.1.3
Conforter les exploitations pour atteindre la viabilité économique et/ou respecter 
les normes environnementales

3.2
Contribuer au 
développement de 
l’agroécologie

3.2.1 Préserver et favoriser la diversité des filières et des systèmes de production

3.2.2 Maintenir et développer l'agriculture de proximité

3.2.3 Contribuer à la mise en œuvre des programmes alimentaires territoriaux (PAT)

3.2.4 Maintenir et développer l'agriculture biologique

3.2.5 Maintenir et favoriser l'agroforesterie

3.2.6 Accompagner et développer les pratiques en faveur de l'environnement 

3.3

Restructurer le 
parcellaire pour 
optimiser la 
performance 
économique et 
agronomique, 
améliorer le bilan 
carbone des 
exploitations

3.3.1 Remettre en état les terres incultes et lutter contre les friches

3.3.2 Anticiper les besoins et les opportunités de restructuration des exploitations

Mission  : Amélioration de la résilience des exploitations agricoles
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Mission  : Amélioration de la résilience des exploitations agricoles

MOYENS D’ACTIONS / Financements

MOYENS HUMAINS
- Équipes opérationnelles de la SAFER BRETAGNE

- Apport spécifique de conseillers foncier ayant des 
compétences particulières, soit sur une filière, soit en 

matière de gestion

MOYENS FINANCIERS
Financement de l’installation : 

MOYENS TECHNIQUES 



Mission  : Amélioration de la résilience des exploitations agricoles
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PARTENARIATS 
A DEVELOPPER

Principaux partenaires 
- Chambre 

d’agriculture
- Région Bretagne

- Conseils 
Départementaux

- Coopératives et OP
- Organismes de 

conseil
- Centre de gestion

- Notaires
- Banques 
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MIssion Objectifs
CHIFFRE

Amélioration de la 
résilience des 
exploitations 

agricoles

6
Surfaces rétrocédées par usage projeté sur le bien (en propriété ou en 
intermédiation locative) : NON

6A • Rétrocessions à destination agricole NON

11
Surfaces rétrocédées à destination de l’agriculture par nature de l’intervention 
foncière (en propriété ou en intermédiation locative) : NON

11B
• En faveur de la consolidation hors consolidation en faveur de 
l’installation NON

11C• En faveur de la restructuration parcellaire NON

11D• En faveur du maintien de l’occupant en place NON

11E• En faveur de la compensation foncière NON

9 Part des surfaces agricoles rétrocédées en faveur de la transition agroécologique* NON

10
Part des surfaces agricoles rétrocédées en faveur de l’agriculture biologique 
(objectif chiffré)

Mission  : Amélioration de la résilience des exploitations agricoles



Mission : Valorisation de la forêt 
et des milieux naturels

18



555 Ha (93 Ha / an) 
DE SURFACE FORESTIÈRE RÉTROCÉDÉE

LA FORET
DE 2015 à 2020

P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

Objectif : 1% de la surface rétrocédée par la SAFER Bretagne

Soit 1,72% de la surface rétrocédée

Bilan 2015-2020

19
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Synthèse des enquêtes

Informer les propriétaires forestiers 
sur les délaissés agricoles qui 

peuvent être boisés et les 
exploitations agricoles non viables 
et non reprises qui pourraient être 

boisées

Pour certains, il faut imposer un 
cahier des charges (pas de coupes à 

blanc, etc)

Favoriser le regroupement parcellaire des parcelles boisées : 
- Information des propriétaires voisins, 

- Communication des DIA aux acteurs de la filière bois et a 
la Fédération régionale des Chasseurs

- Mise en contact de financement locaux ou institutionnels

Pour certains, il faut mettre en place des groupes de travail 
sur la filière bois et les débouchés 

(bois d’œuvre, bois énergie et bois de chauffage, emballages 
et conditionnements des denrées alimentaires, valorisation 
bas carbone, Paiement pour Services Environnementaux)

Nouvelle génération d’investisseurs en forêt 
Ex : GFR Promenons-nous dans les bois, GROUPAMA



Mission : Valorisation de la forêt et des milieux naturels
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Mission Axes Objectifs

Valorisation 
de la forêt et 
des milieux 

naturels

Être reconnu comme acteur du foncier 
forestier et accompagner les politiques 
publiques de gestion forestière 
(communication, implication dans les 
politiques publiques…)

Communiquer et être connu comme un acteur du foncier forestier

Accompagner les politiques publiques d'aménagement de la forêt

Accompagner la mise en place de documents de gestion durable (PSG, CBPS, 
RTG et cahier des charges)

Aménager, restructurer le petit parcellaire 
forestier et lutter contre le morcellement 
pour une meilleur gestion (améliorer la 
connaissance du parcellaire, achats et 
échanges, portage du foncier) (<10ha)

Améliorer la connaissance du parcellaire forestier et des besoins 
économiques et environnementaux (études, partenariats, conventions)

Développer des solutions pour faciliter les achats et échanges de foncier 
pour restructurer les exploitations (échanges organisés par la Safer, bourse 
du foncier)
Développer des solutions de portage ou de stockage du foncier pour 
restructurer les parcelles forestières

Transmettre des massifs forestiers (>10 ha)

Améliorer le repérage des cédants et des investisseurs

Améliorer la connaissance du parcellaire forestier et des besoins 
économiques et environnementaux (études, partenariats, conventions)

Être reconnu comme opérateur foncier de 
l’environnement et accompagner les 
politiques publiques de gestion des milieux 
naturels non productifs

Accompagner les compensations environnementales (compenser dans la 
logique ERC)
Protéger les habitats naturels en mobilisant les outils fonciers de la Safer 
(cahier des charges, baux environnementaux…)
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Mission  : Valorisation de la forêt et des milieux naturels
MOYENS D’ACTIONS / Financements

MOYENS HUMAINS
- Équipes opérationnelles de la SAFER BRETAGNE

- Apport spécifique de conseillers foncier ayant des 
compétences particulières, soit sur une filière, soit en 

matière de gestion

MOYENS FINANCIERS
Financement de l’installation : 

MOYENS TECHNIQUES 



Mission  : Amélioration de la résilience des exploitations agricoles
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PARTENARIATS 
A DEVELOPPER

Principaux partenaires 
- Chambre d’agriculture

- Région Bretagne
- Conseils Départementaux

- UNION REGIONALE DES 
SYNDICATS DE 
PRODUCTEURS 
FORESTIERS DE 

BRETAGNE
- Fédération Régionale des 

Chasseurs de Bretagne



Mission : Valorisation de la forêt et des milieux naturels
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Il n’y a pas d’objectif chiffré à atteindre à proprement parler, mais toujours un suivi du marché foncier 

MISSION OBJECTIFS chiffré

Valorisation de la forêt 
et des milieux naturels

6
Surfaces rétrocédées par usage projeté sur le bien (en propriété 
ou en intermédiation locative) :

6B• Rétrocessions à destination forestière NON

6D• Rétrocessions d’espaces naturels non productifs NON



Méthode de travail

• Calendrier

• Axes des missions de la SAFER 
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RETRO PLANNING

Enquêtes auprès 
des structures

26

JAN FEV MARS AVRIL MAI JUIN

30/06 
Date 

butoir

1er

COPIL
12/01

2ème

COPIL
18/01

5ème

COPIL
15/03

4ème

COPIL
25/02

3ème

COPIL
28/01

6ème

COPIL
25/03

COREAMER

DEC

CA 
SAFER
10/05

CODIR  
SAFER
27/04

Réflexions avec les membres du Comité 
régional d’élaboration du PPAS

Phase de validations 
réglementaires



Thématiques de travail
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DATE horaires lieu thématique

Mardi 18 janvier 10 H - 13 H visio Mission Agriculture (Transmission 
installation)

Vendredi 28 janvier 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Agriculture et Forêt 

Vendredi 25 février 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission environnementale

Mardi 15 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Développement des territoires

Vendredi 25 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Gouvernance et Synthèse des travaux

Lieu à confirmer en fonction des consignes sanitaires
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Merci de votre attention
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PPAS 2022 2028
SAFER BRETAGNE

COMITE REGIONAL DE SUIVI DE L’ELABORATION 

DU PPAS SAFER BRETAGNE

COPIL 4 – 25 Février 2022

1



Ordre du jour : Prise en compte 
transversale de l'environnement

• Origine de la mission environnementale des SAFER p. 3 - 5

• Bilan de la mission environnementale de la SAFER BRETAGNE PPAS 
2015 2020 p. 6 - 7

• Action de la SAFER BRETAGNE en BVAV (bilan de l’exercice du droit de préemption 
environnemental de la SAFER BRETAGNE) p. 9

• Rétrocessions au Conservatoire du Littoral p. 10
• Rétrocessions au(x) Département(s) en zones ENS p. 11
• Autres exemples en faveur de l’environnement p. 12

• Rappel de la synthèse des enquêtes p. 14

• Positionnement stratégique
• Partenariats
• Indicateurs de suivi de la mission

2



Origine de la mission environnementale des SAFER

• Loi de 1990 : Réorientation de biens agricoles vers des usages non
agricoles en vue de favoriser le développement rural et la
protection de la nature et de l’environnement.

• Loi de 1999 : objectif 8 article L.143-2 CRPM– DP environnementale

« 8° La protection de l'environnement, principalement par la mise en
œuvre de pratiques agricoles adaptées, dans le cadre de stratégies
définies par l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs établissements
publics ou approuvées par ces personnes publiques en application du
présent code ou du code de l'environnement »

• La LAAAF de 2014 : Ouverture des CTD et du CA à deux
représentants du monde de l’environnement :
• Fédération Régionale des chasseurs de Bretagne
• Bretagne Vivante
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L.141-1 CRPM

I.- Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural 
peuvent être constituées pour remplir les missions suivantes : 

(…)

2° (LES SAFER) concourent à la diversité des paysages, à la 
protection des ressources naturelles et au maintien de la 
diversité biologique ; 

3° Elles contribuent au développement durable des territoires 
ruraux, dans le cadre des objectifs définis à l'article L. 111-2 ; 

4

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006581610&dateTexte=&categorieLien=cid


L. 111-2 CRPM
Pour parvenir à la réalisation des objectifs définis en ce domaine par le présent titre, la politique d'aménagement rural devra

notamment :

1° Favoriser la mise en valeur durable des potentialités et des caractéristiques locales de l'espace agricole et forestier ; (…)

3° Maintenir et développer les productions agricole et forestière, tout en organisant leur coexistence avec les activités non

agricoles et en intégrant les fonctions sociales et environnementales de ces activités, notamment dans la lutte contre l'effet

de serre grâce à la valorisation de la biomasse, au stockage durable du carbone végétal et à la maîtrise des émissions de gaz à

effet de serre ; => ex attribution au GFR PROMENONS NOUS DANS LES BOIS (188 ha)

3° bis Maintenir et développer les secteurs de l'élevage et du pastoralisme en raison de leur contribution essentielle à

l'aménagement et au développement des territoires ; (…)

8° Contribuer à la prévention des risques naturels ; => zone de rétention de crue (PACE / GEVEZE)/ barrage de Villaumur

(POCE LES BOIS)

9° Assurer la mise en valeur et la protection du patrimoine rural et des paysages ;

10° Préserver les ressources en eau, notamment par une politique de stockage de l'eau, la biodiversité sauvage et

domestique et les continuités écologiques entre les milieux naturels.
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La Mission 
Environnementale

Bilan P.P.A.S. 2015-2020

6
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Surfaces rétrocédées en matière 
environnementale à usage agricole :

504 Ha

L’ENVIRONNEMENT
PAR LA

SAFER Bretagne
DE 2015 à 2020

355 Ha rétrocédés en faveur de la 
protection de la qualité l’eau

79,5% des surfaces 

rétrocédées contribuent  aux 
objectifs de la directive nitrates84 Ha / an 

Objectif : 2% / an

60 Ha / an 

Objectif : 40 Ha / an

1,55% de la surface rétrocédée

Drains de la ville de Rennes (SAINT-GERMAIN-EN-COGLES)
Captage d'eau de Keratry (DOUARNENEZ)
Captage SMPBC (LAIGNELET)
Périmètre de captage SYMEVAL (VITRE)
Périmètre de captage de Traon Edern (PLABENNEC), 
Périmètre de captage de Mane-Her (LANGUIDIC)
Périmètre du Houibou (SAINT THOIS)
Réserve régionale du Moulin neuf (PLOUNERIN)
Eaux minérales de Plancoët (PLANCOET) ….

91 Ha de Mesures
Compensatoires

Environnementales
(MCE) liés à la LGV 

+
68 Ha de MCE liées aux 
ouvrages linéaires d’Ille 

et Vilaine

Quelques exemples : 

7 7



LA SAFER BRETAGNE DANS LES

BASSINS VERSANTS ALGUES

VERTES

DE 2015 À 2020

Surfaces rétrocédées dans les 
BVAV (2015-2020) : 

3 398 Ha 

Nature d’intervention des terres rétrocédées par la 
SAFER entre 2015 et 2020  :

Bassins Versants
Algues Vertes (BVAV) actions dans le cadre de 

la convention  :

123 Ha stockés
86 ha échangés

14 exploitations agricoles restructurées

2015-2020

Installation 998 Ha

Consolidation dans le cadre d'une installation 501 Ha

Consolidation 880 Ha

Maintien sur exploitation 405 Ha 

Remaniement parcellaire 513 Ha 

Autres destinations (forêts,  biens ruraux …) 101 Ha

Total

3 398 Ha

Dont 630 Ha en bio (18%)
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Exemples d’objectif 8 de l’article L.143-1 CRPM 
préemption à objectif environnemental 

9

Entre 1999 et aujourd’hui la mission 
environnementale de la SAFER BRETAGNE c’est :

223 utilisations de l’objectif 8 en préemption
Dont 79 préemption environnementale avec 

révision de prix concomitante (objectif 5 de l’article 
L.143-1 CRPM) = 35,4 % 

293 Ha 21 a 65 ca acquis puis rétrocédés depuis 
2000 par la SAFER BRETAGNE dans le cadre de 

l’objectif de préemption environnementale

8° La protection de l'environnement, 
principalement par la mise en œuvre de 

pratiques agricoles adaptées, dans le cadre 
de stratégies définies par l'Etat, les 

collectivités territoriales ou leurs 
établissements publics ou approuvées par 
ces personnes publiques en application du 

présent code ou du code de 
l'environnement



Rétrocessions de la SAFER BRETAGNE au 
Conservatoire du Littoral
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Exemple : RIANTEC (56)

30% du littoral français est breton  

La SAFER BRETAGNE a une convention avec le Conservatoire du Littoral depuis 2015 : transmission de toutes 
les informations de vente reçue par la SAFER BRETAGNE au Conservatoire du Littoral dans leur périmètre 

d’intervention
La SAFER BRETAGNE n’agit que sur sollicitation du Conservatoire du Littoral

Depuis 2000, la SAFER BRETAGNE a attribué 63 ha 25 a 
au Conservatoire du Littoral

































Rétrocession aux 4 Départements en zone ENS 
(espaces naturels sensibles) 
= droit de préemption des Départements
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Exemple PLOUEZOCH

Lors d’une négociation globale faite par la SAFER BRETAGNE, il arrive parfois qu’une partie des biens en 
vente négociés se trouve en zone ENS. 

Le département fait acte de candidature auprès de la SAFER BRETAGNE et sa candidature est validée en 
comité technique. 









Autres exemples d’actions de la SAFER 
BRETAGNE en faveur de l’environnement
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Exemple : BERRIEN (attribution à Bretagne Vivante)

Exemple : PLUMELIAU BIEUZY (attribution indirecte à 
la Fédération des Chasseurs du Morbihan)

Exemple : COMMANA (protection de la retenue d’eau 
du lac du Drennec et mise en place d’une cellule 

foncière en partenariat avec la Chambre d’Agriculture 
pour les échanges fonciers)

Exemple : LOCMARIA – Belle Île en Mer (partenariat 
avec la DDTM 56 service eau, nature et biodiversité 

pour l’élaboration du cahier des charges Natura 2000, 
annexé à l’acte de rétrocession SAFER aux 3 jeunes 

installés) 

Exemple : PLESSALA (protection d’un captage d’eau en 
partenariat avec le SIAEP du captage de la Motte Es-

Ribourdouille) 

Exemple : Barrage de Villaumur, rétrocession par la 
SAFER BRETAGNE de l’assiette du barrage et des 250 

ha de terres noyées au Département 35) –
réinstallation des 5 exploitants impactés

Exemple : SENE (exemple de bonne cohabitation entre 
agriculture et environnement, installation d’un 

agriculteur : logement de fonction en ZICO – zone 
importante pour la conservation des oiseaux ) 



RAPPEL ACQUISITION(S) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

CANDIDATURES 
Candidat Surface Location Couleur plan 

Candidat 01 : JESUS Laurent 10 ha 38 a 91 ca  Rouge 

Candidat 02 : JESTIN Gilbert 10 ha 38 a 91 ca  Bleu 

Candidat 03 : BRETAGNE VIVANTE 10 ha 38 a 91 ca  Rose 

Candidat 04 : FERRUS Denis et Bénédicte 6 ha 96 a 31 ca  Orange 

Candidat 05 : LESCURE Claudine 31 a 90 ca  Vert 

Candidat 06 : MERRER Nicolas 2 ha 92 a 75 ca  Bleu clair 

Candidat 07 : TERSIGUEL Jacques 1 ha 74 a 90 ca  Violet 

 

Origine 
 

Commune 
 

Vendeur 
 

Surf. Totale 
 

SAU 
 

Prix Total 
 

Date signature 
Date limite 
candidature 

Superficie restant 
à attribuer 

 
AP 29 21 0054 01 

Préemption 

Communes : BERRIEN 

Canton : CARHAIX PLOUGUER 

Conseiller : DONVAL Catherine 

 

 
CORVEZ Yves 

 

 
6 ha 96 a 31 ca 

 

 
1 ha 08 a 18 ca 

 

 
8 500,00 € 

 

 
31/12/2021 (P) 

 

 
20/08/2021 

 

 
6 ha 96 a 31 ca 

Présence de Bâti : Non Situation locative : Libre 

Ventilation du foncier : Landes : 5 ha 63 a 29 ca (1 220,72 €/ha) Terres : 80 a 56 ca (1 220,72 €/ha) Prés : 27 a 62 ca (1 220,72 €/ha) Taillis simple : 24 a 84 ca (1 220,72 €/ha) 

 
AP 29 21 0065 01 

Préemption 

Communes : BERRIEN 

Canton : CARHAIX PLOUGUER 

Conseiller : DONVAL Catherine 

 

 
GUILLERM Gabriel 

 

 
3 ha 42 a 60 ca 

 

 
97 a 18 ca 

 

 
6 900,00 € 

 

 
31/12/2021 (P) 

 

 
20/08/2021 

 

 
3 ha 42 a 60 ca 

Présence de Bâti : Non Situation locative : Libre 

Ventilation du foncier : Landes : 1 ha 74 a 74 ca (1 983,52 €/ha) Terres : 97 a 18 ca (2 499,28 €/ha) Taillis simple : 70 a 68 ca (1 422,20 €/ha) 

Ancien exploitant : Monsieur JESTIN Gilbert faisait pâturer ses chevaux sur les parcelles cadastrées A 520 et 519 

BV algues vertes : Non 

Information complémentaire : dossier provenant d’une liquidation judiciaire 
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Candidature 

Couleur sur le plan : Rose 

 

Age 

 

Surface 
 

Motivations 

BRETAGNE VIVANTE 

Ou toute personne morale existante ou à constituer dont il/elle est ou sera 
membre et qu’il / elle se substituerait. 

Profession : Association de protection de l'environnement représenté(e) 
par Jean-Pierre ROULLAUD 

29200 - BREST 

 Demande d’attribution : 10 ha 38 a 91 ca L'association Bretagne Vivante souhaite conserver les pratiques agricoles 
de M. JESTIN. 

L'association Bretagne Vivante s'engage à faire un bail gratuit à M. 
JESTIN pour les terres qu'elle achètera dans le cadre de cette 
préemption conformément à la décision prise par son conseil 
d'administration du 22 avril dernier. 

EXPLOITATION JESTIN Gilbert 

29690 - BERRIEN 
Exploitation Caractéristiques 

 

SAU 
IDE de l’exploitation 

(Hors majoration éventuelle) 

Mode expl / Nb Associés : Exploitation individuelle / 1 

 
FVD 28 ha 6 000 € 

Soit 6 000 € par UTA 

Éloignement des terres : 

Distance du siège : 

Contiguïté 

De 1 à 3 km 

Observations Exploitation : Élevage équin : 5 mères 

CA : 12 000 € 

SAU déclarée à la PAC 2021 : 28 ha 

Tot : 28 ha  

Main d’œuvre 

Associés 
/Exploitant 

 

Salarié 
 

UTA 

1 0 1,00 

 

Avis du CTD 29 du 25/01/2022 

Avis favorable pour le solde du dossier de la propriété GUILLERM, soit 50 a 46 ca. 

Avis favorable pour le solde de la propriété Corvez, soit une surface de 6 ha 09 a 13 ca, en vue de louer les parcelles à M. JESTIN Gilbert 

 
Motivation : attribution à une association de défense de l’environnement qui sera apporteur de capitaux, en vue de louer les terres à un agriculteur spécialisé en élevage équin, afin de lui 
permettre d’accroître le pâturage de ses chevaux. 
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AVIS DU CTD 29 DU 07/12/2021 et du 25/01/2022 : AVIS DÉFAVORABLE 

Candidature 

Couleur sur le plan : Orange 

 

Age 

 

Surface 
 

Motivations 

FERRUS Denis et Bénédicte 

Ou toute personne morale existante ou à constituer dont il/elle est ou sera 
membre et qu’il / elle se substituerait. 

Profession : Ingénieur 

11590 - CUXAC-D'AUDE 

Situation familiale : Son épouse est sans emploi 

58 Demande d’attribution : 6 ha 96 a 31 ca M. et Mme FERRUS résident dans l'Aude, ils cherchent à acheter 
plusieurs propriétés sur BERRIEN. Ils sont propriétaires de 22 ha et 
viennent d'acquérir sur 2021 (suite à 2 notifications de vente reçues) 7 
ha supplémentaires. 

M. FERRUS est ingénieur gérant de la société SIDSER spécialisée dans la 
vente de chauffage ou climatisation. 

Ils viennent d'acheter un corps de ferme à SCRIGNAC au lieu-dit « guern 
Vian ». 

Ils envisagent de créer une EARL début 2022 pour mettre en place un 
troupeau de chèvres. Ils viennent d'acheter 7 chèvres à un particulier. 
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Avant attribution
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Après attribution et échanges fonciers 



CAPTAGES PROTEGES PAR LA SAFER BRETAGNE
(depuis les années 1990)

N° Rétrocession Commune pilote Attributaire Surface

Côtes d'Armor
RR 22 97 0123 01 LE MENE SYNDICAT DES EAUX DE LA HUTTE 16ha36a45ca
RR 22 97 0242 01 PAULE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DU CENTRE BRETAGNE 9ha03a89ca

CALLAC SYNDICAT DE L'ARGOAT 16ha00a00ca
RR 22 98 0063 01 MELLIONNEC SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE ST MAUDEZ 42ha61a82ca
RR 22 97 0196 01 PAULE SYNDICAT DES EAUX DE LANGONNET 20ha57a39ca
RR 22 11 0007 01 LE MENE SYNDICAT DE LA VIEILLE LANDE 34ha13a93ca
RS 22 09 0170 01 PLOUAGAT COMMUNE DE PLOUAGAT 4ha53a76ca
RR 22 04 0018 01 LANRIVAIN CONSEIL DEPARTEMENTAL DES COTES D'ARMOR 48ha19a18ca
RR 22 99 0100 01 EVRAN SYNDICAT MIXTE DE PROTECTION D'EAU POTABLE D'ILLE ET RANCE 6ha08a47ca
RR 22 99 0101 01 ROSPEZ SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ADDUCTION D'EAU 5ha98a40ca
RR 22 02 0011 01 PENVENAN SYNDICAT DES EAUX DU TRÉGOR 36ha23a53ca
RR 22 04 0026 01 HENGOAT SYNDICAT DES EAUX DE LA PRESQU'ILE 11ha17a47ca
RR 22 04 0098 01 PLOUGRESCANT SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ADDUCTION D'EAU DU TRÉGOR 3ha07a61ca
RR 22 08 0013 01 PLOURHAN SYNDICAT INTERCOMMUNALE D'EAU POTABLE DE PLOURHAN - LANTIC 2ha23a03ca
RS 22 08 0105 01 EVRAN SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D'EAU POTABLE D'ILLE ET RANCE 0ha13a00ca
RR 22 08 0161 01 PLOURHAN SYNDICAT D'EAU PLOURHAN/LANTIC 47ha81a30ca
RR 22 09 0001 01 LE MENE SYNDICAT D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE L'HYVET 3ha18a60ca
RR 22 09 0002 01 LE MENE SYNDICAT DES EAUX DE LA HUTTE 3ha90a70ca
RS 22 09 0139 01 LOCARN SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DU CENTRE BRETAGNE 0ha05a60ca
RS 22 09 0190 01 LE MENE SYNDICAT D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE L'HYVET 0ha12a40ca
RS 22 09 0191 01 LE MENE SYNDICAT D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE L'HYVET 1ha87a00ca
RS 22 09 0196 01 LE MENE SYNDICAT D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE L'HYVET 1ha95a70ca
RS 22 10 0084 01 LE MENE SYNDICAT D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE L'HYVET 11ha10a58ca
RS 22 11 0050 01 LE MENE SYNDICAT D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE L'HYVET 1ha24a32ca
RS 22 11 0183 01 LE MENE SYNDICAT D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE L'HYVET 2ha28a70ca
RS 22 10 0282 01 LE MENE SYNDICAT DE LA VIEILLE LANDE 1ha33a27ca
RS 22 12 0169 01 LE MENE SYNDICAT DE LA VIEILLE LANDE 0ha38a50ca
RS 22 12 0020 01 MINIHY-TREGUIER SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT DE KERNEVEC 0ha75a90ca

Côtes d'Armor
RS 22 12 0076 01 LE MENE SYNDICAT D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE L'HYVET 1ha63a20ca
RR 22 12 0128 01 PLOURHAN SIAEP DE PLOURHAN/LANTIC 0ha71a26ca

MINIHY-TREGUIER Syndicat d'EAU 30ha00a00ca
ROSPEZ 30ha00a00ca
PLOUEZAL et POMMERY JAUDY 50ha00a00ca
PLOUGUIEL 35ha00a00ca
TREMEVEN SYNDICAT DU GOELO 15ha00a00ca
PLOUGONVER 15ha00a00ca
PLOURHAN LANTIC SIAEP DE PLOURHAN/LANTIC 47ha00a00ca

S/TOTAL 556ha74a96ca

FINISTERE
RS 29 01 0066 01 PLOUDIRY SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU PLATEAU DE PLO 30ha00a34ca
RR 29 99 0040 01 COMMANA SYNDICAT DE L'ELORN ET DE LA RIVIERE DE DAOULAS 12ha69a55ca
RR 29 00 0017 01 COMMANA SYNDICAT DE L'ELORN ET DE LA RIVIERE DE DAOULAS 8ha65a28ca
RR 29 00 0058 01 SIZUN SYNDICAT DE L'ELORN ET DE LA RIVIERE DE DAOULAS 8ha15a38ca
RR 29 02 0033 01 SAINT-PABU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE ST PA 2ha73a50ca
RR 29 00 0016 01 SAINT-PABU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE ST PA 6ha26a28ca
RR 29 15 0001 LANDUNVEZ SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU CHENAL DU FOUR 4ha83a22ca
RS 29 15 0080 01 PLOUGONVEN SYNDICAT DES EAUX DU VAL DE PEN AR STANG 5ha66a03ca
RS 29 11 0072 02 SAINT-PABU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE ST PA 4ha54a10ca
RS 29 11 0072 01 SAINT-PABU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE ST PA 10ha54a51ca
RR 29 02 0043 01 BANNALEC SYNDICAT DE PRODUCTION D'EAU DU STER GOZ 15ha86a94ca
RR 29 17 0011 01 GUICLAN SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION ET DE TRANSPORT D'EAU DE L'HORN 3ha05a80ca
RR 29 09 0047 01 PLOUENAN SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION ET DE TRANSPORT D'EAU DE L'HORN 2ha87a45ca
RR 29 98 0008 01 ROSPORDEN SYNDICAT DE PRODUCTION D'EAU DU STER GOZ 13ha96a53ca
RS 29 13 0116 01 POULDREUZIC SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE ST RONAN 14ha06a25ca
RS 29 12 0055 01 PLOUMOGUER SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE KERMORVAN 7ha10a90ca
RR 29 98 0071 01 PLOUGONVEN SYNDICAT DES EAUX DU VAL DE PEN AR STANG 53ha36a48ca
RR 29 99 0041 01 ARGOL SYNDICAT DES EAUX DE LA PRESQU'ÏLE DE CR 20ha43a13ca
RS 29 12 0071 01 PLOZEVET SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE ST RONAN 15ha59a66ca

ST EVARZEC COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS FOUESNANTAIS 1ha09a30ca
SAINT-THEGONNEC SIAEP 26ha00a00ca
COAT MEAL Echanges 20ha00a00ca
GOUEZEC Commune 30ha00a00ca

RR 29 11 0089 01 PLOZEVET SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE ST RONAN 1ha32a40ca
S/TOTAL 318ha83a03ca

ILLE-ET-VILAINE
RR 35 08 0067 01 MONTAUTOUR SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX POTABLES DES MONTS DE VILAINE - SIEPMV 1ha50a60ca
RR 35 16 0084 01 ROMAGNE EAU DU BASSIN RENNAIS 11ha86a61ca



RR 35 17 0247 01 LAIGNELET SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D'EAU POTABLE DU BASSIN DU COUESNON - SMPBC 2ha52a07ca
RS 35 08 0082 01 BILLE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DU CHESNE 6ha44a44ca
RS 35 15 0059 01 SAINT-GERMAIN-EN-COGLES EAU DU BASSIN RENNAIS 7ha59a57ca
RR 35 06 0022 01 SAINT-DIDIER SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE CHATEAUBOURG 12ha72a08ca
RR 35 04 0008 01 PRINCE SIAEP DE  MONTAUTOUR 8ha70a80ca
RR 35 99 0151 01 DOMPIERRE-DU-CHEMIN SYNDICAT INTERCOMMUNAL EN EAU POTABLE 8ha28a86ca
RR 35 18 0094 01 LOUVIGNE-DU-DESERT SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D'EAU POTABLE DU BASSIN DU COUESNON - SMPBC 1ha32a40ca
RS 35 07 0061 01 LE THEIL-DE-BRETAGNE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE LA FORÊT DU THEIL DE BRETAGNE 2ha24a20ca
RR 35 00 0058 01 PARCE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DU CHESNE 11ha20a60ca
RR 35 01 0054 01 PARCE SIAEP DU CHESNE 1ha48a80ca
RR 35 02 0037 01 SAINT-AUBIN-D'AUBIGNE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX 10ha95a00ca
RS 35 11 0121 01 SAINT-MARCAN SYNDICAT DES EAUX DU LANDAL 1ha55a60ca
RR 35 03 0042 01 PARCE SIAEP DU CHESNE 3ha34a76ca
RR 35 16 0066 01 LOUVIGNE-DU-DESERT SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D'EAU POTABLE DU BASSIN DU COUESNON - SMPBC 7ha96a30ca
RR 35 05 0074 01 TEILLAY SIAEP DU PAYS DE LA MÉE 8ha87a20ca
RR 35 07 0095 01 SAINT-GREGOIRE SIAEP DE LA RÉGION NORD DE RENNES 12ha23a52ca
RR 35 18 0047 01 SAINT-GERMAIN-EN-COGLES EAU DU BASSIN RENNAIS 2ha63a69ca
RS 35 07 0038 01 CHATEAUBOURG SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE CHATEAUBOURG 7ha46a51ca
RR 35 07 0037 01 CHATEAUBOURG SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE CHATEAUBOURG 8ha45a66ca
RS 35 18 0055 01 SAINT-THURIAL EAU DU BASSIN RENNAIS 2ha82a30ca
RR 35 16 0026 01 SAINT-THURIAL EAU DU BASSIN RENNAIS 0ha90a77ca
RR 35 02 0088 01 MAEN ROCH SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DU PAYS DU COGLAIS 4ha78a72ca
RR 35 99 0049 01 MAEN ROCH SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DU PAYS DU COGLAIS 34ha62a75ca
RR 35 11 0183 et 0188 LASSY SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE LA FORET DE PAIMPONT 8ha41a99ca
RR 35 01 0114 01 PLERGUER SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE B 11ha12a70ca
RR 35 98 0117 01 ST SAUVEUR DES LANDES VILLE DE RENNES 5ha09a90ca
RR 35 98 0142 01 SAINT-GREGOIRE SIAEP REGION NORD DE RENNES 5ha44a95ca
RR 35 99 0193 01 SAINT GERMAIN EN COGLES VILLE DE RENNES 99ha91a63ca
RR 35 00 0047 01 MAXENT VILLE DE RENNES 38ha45a26ca
RR 35 01 0104 01 ROMAGNE VILLE DE RENNES 33ha12a82ca
RS 35 07 0072 01 SAINT-THURIAL VILLE DE RENNES 0ha08a51ca
RR 35 00 0056 01 TEILLAY SIAEP du Pays de la Mée 5ha46a00ca
RR 35 98 0111 01 SAINT SAUVEUR DES LANDES SYNDICAT D'ASSAINISSEMENT ROMAGNE ST SAU 1ha50a00ca
RR 35 98 0110 01 SAINT SAUVEUR DES LANDES SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA LOYSANCE 2ha48a90ca
RR 35 04 0146 01 MAEN ROCH SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA LOYSANCE 13ha41a27ca
RR 35 99 0048 01 MAEN ROCH SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA LOYSANCE 54ha23a83ca
RR 35 14 0230 01 ST GERMAIN EN COGLES SMBPR 6ha64a02ca
RR 35 11 0045 01 ERCE PRES LIFFRE SMBPR 0ha64a40ca
RR 35 02 0037 01 SAINT AUBIN D'AUBIGNE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX 10ha95a00ca
ILLE-ET-VILAINE
RR 35 01 0103 01 ROMAGNE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA LOYSANCE 5ha43a37ca
RS 35 14 0237 01 GEVEZE SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DE LA FLUME 0ha01a49ca
RR 35 14 0169 01 GEVEZE SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DE LA FLUME 2ha30a43ca
RR 35 97 0035 01 LE CHATELIER VILLE DE RENNES 11ha10a38ca
RR 35 04 0194 01 TREFFENDEL VILLE DE RENNES 1ha29a20ca
RR 354 09 0074 01 TREFFENDEL VILLE DE RENNES 0ha41a20ca
RR 35 10 0016 01 RENNES VILLE DE RENNES 1ha58a61ca
RR 35 09 0097 01 RENNES VILLE DE RENNES 0ha56a93ca
RR 35  01 0108 01 MAXENT VILLE DE RENNES 0ha78a30ca

GAHARD  SIAEP VALLEE DU COUESNON (relocalisation M. COIRRE) 35ha00a00ca
POCE LES BOIS CONSEIL DEPARTEMENTAL 35 (barrage de la Villaumur) 160ha00a00ca
RENNES VILLE DE RENNES (drains de la ville de Rennes) 140ha00a00ca

RR 35 03 0029 01 BILLE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DU CHESNE 10ha51a04ca
S/TOTAL 848ha55a94ca

MORBIHAN
RR 56 96 0018 01 TREFFLEAN SYNDICAT D'EAU DE LA PRESQU'ILE DE RHUYS 0ha00a00ca
RR 56 98 0064 01 GRAND-CHAMP SIAEP DE GRANDCHAMP 3ha37a90ca
RR 56 00 0038 01 GRAND-CHAMP SIAEP DE GRANDCHAMP 3ha02a30ca
RR 56 00 0067 01 PLOURAY SYNDICAT D'EAU DE PLOURAY 45ha60a45ca
RR 56 00 0091 01 LANGUIDIC SIAEP DE LA RÉGION BRANDERION/LANDEVANT 2ha19a01ca
RR 56 03 0023 01 QUESTEMBERT SIAEP 5ha00a00ca
RR 56 06 0042 01 SAINTE-BRIGITTE SIAEP NOYAL-PONTIY/CLEGUEREC 0ha11a37ca
RR 56 08 0070 01 SAINT-NOLFF SIAEP REGION D'ELVEN 3ha83a75ca
RR 56 09 0076 01 MONTERBLANC SIAEP DE SAINT AVE MEUCON 4ha30a80ca
RR 56 12 0011 01 TREFFLEAN EAU DU MORBIHAN 2ha65a21ca
RR 56 13 0082 01 PLOERDUT SYNDICAT DE L'EAU DU MORBIHAN 20ha44a64ca
RS 56 15 0038 01 LOCMARIA-GRAND-CHAMP SIAEP DE GRANDCHAMP 2ha44a80ca
RR 56 97 0036 01 PLUVIGNER S.I.A.E.P. DE PLUVIGNER-LANDAUL 4ha61a30ca
RR 56 97 0037 01 PLUVIGNER S.I.A.E.P. DE PLUVIGNER-LANDAUL 4ha48a90ca
RR 56 97 0045 01 PLUVIGNER S.I.A.E.P. DE PLUVIGNER-LANDAUL 6ha99a20ca
RR 56 97 0061 01 PLUVIGNER S.I.A.E.P. DE PLUVIGNER-LANDAUL 1ha77a30ca
RR 56 97 0064 01 PLUVIGNER S.I.A.E.P. DE PLUVIGNER-LANDAUL 6ha74a40ca
RR 56 04 0022 01 RIEUX S.I.A.E.P. 0ha25a60ca
RR 56 03 0017 01 CLEGUEREC COMMUNE DE PONTIVY 2ha28a21ca

S/TOTAL 120ha15a14ca

TOTAL 1844ha29a07ca



35 – Etang de la Cantache  
 

POCE LES BOIS / CHAMPEAUX / MONTREUIL SOUR PEROUSE / LANDRAVAN 

 

 

 

Mis en eau en 1995, l'étang est un vaste plan d'eau douce d'une superficie de 140 hectares et 

110 hectares d'abord. La surface du bassin versant est de 137 km². Cette retenue d'eau à une 

capacité de 6,8 millions de mètres cubes de liquide, fait 4 kilomètres de long, 300 mètres de 

large et 11 mètres de profondeur maximale. 

 

La retenue d'eau a plusieurs objectifs : 

• L’alimentation en eau brute de l'usine de production d’eau potable de Châteaubourg 

en aval 

• Le soutien d’étiage de la Vilaine 

• L’écrêtage de crues pour les communes situées en aval 

La qualité des eaux de la retenue et des choix techniques ont conduit à la réalisation d’une 

nouvelle usine de production d’eau potable à Châteaubourg. Le débit nécessaire au pompage 

au fil de l’eau dans la Vilaine est en partie assuré depuis le barrage de la Cantache. 

 

 



Rappels des missions de la SAFER
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Régulation du marché foncier COPIL 6

Renouvellement des générations en agriculture COPIL 3

Amélioration de la résilience des exploitations agricoles COPIL 2 et 3

Valorisation de la forêt et des milieux naturels COPIL 3

Accompagnement des autres projets en milieu rural COPIL 5

Prise en compte transversale de l'environnement COPIL 4

Transparence du marché foncier rural COPIL 6



Mission : Prise en compte 
transversale de l'environnement
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Mission : Prise en compte transversale de 
l'environnement

15

Travailler sur l’application des cahiers des charges 
environnementaux et des engagements des 

attributaires : 
- Pour chaque attribution, un cahier des charges 

spécifique : mesure paysagère, bocagère, 
maintien ou création biodiversité

- Allonger la durée du cahier des charges pour les 
compensations environnementales liées aux 
projets d’artificialisation 

- Mises en place de mesures conventionnelles : 
Mesures agro-environnementales et climatiques 
(MAEC)  / maintien de surface herbagère / 
contrat d’approvisionnement locaux (PAT) pour 
les attributaires SAFER

Pour certains, il faut mettre en place des 
cahiers des charges ou engagements spéciaux 

en zones sensibles ou protégées 
- Zones de captage d’eau 
- Zones Bassins versants algues vertes 

(BVAV)
- Participer à la stratégie nationale pour les 

aires protégées terrestres (Natura 2000, 
parcs naturels, réserves naturelles 
régionales, etc)

Outils de suivis des cahiers des charges SAFER : 
Proposition de partenariats faites par les 

associations environnementales 
Et sous contrôle DDTM - DREAL – OFB (Office 

Français de la Biodiversité)
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Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement
MISSION AXES OBJECTIFS

Prise en compte 
transversale de 

l'environnement

Préserver la biodiversité et les 
habitats naturels

Accompagner les compensations environnementales 
(compenser dans la logique ERC)
Protéger les habitats naturels en mobilisant les outils 
fonciers de la Safer (cahier des charges, baux 
environnementaux…)

Préservation de la ressource en 
eau

Protéger les ressources en eau à destination de la 
consommation humaine (zone de captage, relation avec les 
SIAEP)
Protéger les zones humides en mobilisant les outils fonciers 
de la Safer (cahier des charges, baux environnementaux…)

Préserver les espaces naturels, 
agricole et forestier (NAF) et la 
diversité des paysages

Lutter contre le mitage
Préserver et favoriser la diversité des filières et des 
systèmes de production 
Lutter contre l'artificialisation des sols et contre la 
disparition des espaces naturel, agricoles et forestiers

Lutter contre les risques naturels 
et le changement climatique

Lutter contre les inondations et la sécheresse (stockage de 
l'eau, irrigation…)
Lutter contre les incendies et feux de forêt



17

Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement
MOYENS D’ACTIONS / Financements

MOYENS HUMAINS
- Équipes opérationnelles de la SAFER BRETAGNE

MOYENS FINANCIERS
- Financement des frais d’intervention de la Safer, des 

frais de géomètres et des frais d’actes notariés au 
travers d’une convention avec des partenaires

- recherche d’autres financements

MOYENS TECHNIQUES : 
- enquêtes terrain 
- partage de compétences juridiques et rédactionnelles 
avec les principaux partenaires
- acquisitions et portage pour développer des échanges 
amiables multilatéraux ou des opérations 
d’aménagements fonciers



Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement
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PARTENARIATS 
A DEVELOPPER

Principaux partenaires actuels

• Région

• Chambres d'Agriculture 

(régionale et départementales)

• Organismes de protection de 

l'environnement

• Départements

• Syndicats d'eau et Agence de 
l'eau

Absence d’un Conservatoire des Espaces 
Naturels (CEN) en Bretagne 

Proposition de partenariat pour le suivi des 
cahiers des charges par plusieurs associations 

environnementales 
Et sous contrôle DDTM - DREAL – OFB (Office 

Français de la Biodiversité)
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Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement

MISSION
Objectifs

Objectif à 
atteindre 

Prise en compte 
transversale de 

l'environnement

7
Part des surfaces rétrocédées en faveur de la protection de 
l’environnement (objectif chiffré) OUI

8
Surfaces rétrocédées en faveur de la protection de l’environnement par 
type d’enjeu environnemental :

8A
Rétrocession en faveur de la préservation de la ressource de la définition 
en eau NON

8B
Rétrocession en faveur de la préservation de la biodiversité et des 
habitats NON

8C
Rétrocession en faveur de la prévention des risques naturels et 
industriels NON

8D
Rétrocession en faveur de la préservation des espaces agricoles, des 
paysages et des sites NON
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Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement

7
Part des surfaces rétrocédées en faveur de la protection de 
l’environnement (objectif chiffré)

Une rétrocession est considérée en faveur de la protection de
l’environnement si le projet du candidat retenu répond à au moins une des 3 
conditions suivantes :

Condition 1 : la rétrocession 
se place dans une politique 
publique de
protection de l’environnement
Cas 1 : L’acquéreur est un 
partenaire environnemental 
de la Safer (CEN,
CELRL, PNR…)

Condition 2 : une mesure de protection de 
l’environnement est mise en
place à l’issue de la rétrocession
Cas 1 : Au moins 1 clause de protection de 
l’environnement est inscrite
dans le cahier des charges
Cas 2 : Reprise ou nouvel engagement de 
MAEC (dans le cadre d’un
projet agricole), motivé par le porteur de 
projet au moment de sa
candidature

Condition 3 : Le projet/système de 
production du candidat est en faveur
de la préservation de l’environnement
Cas 1 : il répond à un enjeu 
environnemental en fonction du 
contexte identifié au moment de 
l’acquisition
Cas 2 : il s’agit d’un « système en 
transition agroécologique » : AB, HVE
3, agroforesterie, agriculture de 
conservation, permaculture (dans le
cadre d’un projet agricole)

OUOU



Indicateurs 2015 2020
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In
d

ic
at

eu
r 

2
.1

.1
*1

Objectif
Cumul 

2015-2020

Surfaces rétrocédées en matière environnementale à

usage agricole /

Total des surfaces rétrocédées (toutes missions)

2%
(A)

1.55%

Dont part des rétrocessions environnementales

impliquant la reconquête de l’usage agricole

0,5%
soit 25 % 

de (A)

0%

Dont part des rétrocessions environnementales

impliquant le maintien de l’usage agricole

1,5%
soit 75% 

de (A)

75.39%

Rétrocessions des terres agricoles (en surface) afin de

contribuer aux objectifs de la directive nitrates et

plan « algues vertes »

2% (*) 79.49%

In
d

ic
at

eu
r 

2
.1

.2
*1

Objectif
Cumul 2015-

2020

Nombre de rétrocessions en faveur de la 

protection de la biodiversité / Total du nombre 

de rétrocessions (toutes missions)
90% 92.6%

Dont nombre de rétrocessions avec cahier des 

charges spécifique biodiversité 3 12

Surfaces rétrocédées en faveur de la protection 

de la biodiversité / Total des surfaces rétrocédées 

(toutes missions)
90% 95.20%

Dont surfaces rétrocédées avec cahier des 

charges spécifique biodiversité 20 Ha 186 Ha

In
d

ic
at

eu
r 

2
.2

.2
*1

Objectif
Cumul 

2015-2020

Nombre de rétrocessions en faveur de la protection 
de la qualité de l’eau 

8 62

Surfaces rétrocédées en faveur de la protection de 
la qualité de l’eau 

40 Ha 355 Ha



Exemple de cahier des charges en BVAV 
rédigé par la DDTM 29

Exemple : LE VIEUX BOURG (22), réserve 
foncière soutenue par la région Bretagne 
en BVAV ? 
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RAPPEL ACQUISITION(S) 

Origine Commune Vendeur Surf. Totale SAU Prix Total Date signature Date limite 

candidature 

Superficie restant 

à attribuer 
 

AA 22 21 0188 01 

 

Amiable 

Communes :LE HAUT-CORLAY  

SAINT-CONNAN  SAINT-GILDAS  

SAINT-GILLES-PLIGEAUX  LE 

VIEUX-BOURG    
Canton : PLELO  
Conseiller : GACHINIARD Philippe 

ALLENOU Emile 97 ha 15 a 38 ca 93 ha 98 a 96 ca 583 000,00 € 01/07/2022 (P) 31/12/2021 97 ha 15 a 38 ca 

Présence de Bâti :   Non                        Situation locative : Libre à la vente  

 

Ventilation du foncier : Terres: 79 ha 17 a 84 ca (6 503,89 €/ha) Prés: 14 ha 73 a 13 ca (3 891,74 €/ha) Landes: 3 ha 00 a 83 ca (3 483,32 €/ha) Futaies feuillues:  12 a 09 ca (1 843,67 €/ha) Jardins:  7 a 99 ca  Sols:  3 a 50 ca   
Présentation CDG : Ancien exploitant : EARL de Kerberlu LE VIEUX-BOURG (Mr Emile ALLENOU) 

BV algues vertes : Oui en partie 

Zonage : RNU (LE VIEUX-BOURG, ST CONNAN et ST GILLES-PLIGEAUX), A (LE HAUT-CORLAY) et ZnC (ST GILDAS) 
Droits à produire : Cession de 94,42 DPB à titre gratuit    

   
 

 

CANDIDATURES 
Candidat Surface  Location Couleur plan 

Candidat 01 :  PETR DU PAYS DE SAINT BRIEUC     

Candidat 02 :  LE BIHANNIC Sébastien    BLEU RAYE 

Candidat 03 :  RIGAUD Jean-Philippe    ORANGE 

Candidat 04 :  INDIVISION MORIN    BLEU CLAIR 

Candidat 05 :  BERTRAND Julien    ROSE VIF 

Candidat 06 :  RIVOALLAN Laurent    VERT 

Candidat 07 :  COURCOUX Fabrice    NOIR 

Candidat 08 :  COSSON Anthony    KAKI 

Candidat 09 :  CHARLES Mickaël    MARRON 

Candidat 10 :  LE FOLL Benoit    VIOLET 

Candidat 11 :  BOSCHER Sylvain    SAUMON 

Candidat 12 :  SIMON Samuel    ROUGE 

Candidat 13 :  SALMON Joël    GRIS 

Candidat 14 :  SALMON Jérome    BLEU 

Candidat 15 :  COURCOUX Sébastien    ROUGE RAYE 

Candidat 16 :  LEVRIER Alain    ROSE 

Candidat 17 :  MICHELAT Olivier    VERT RAYE (GAUTHIER JF) 

Candidat 18 :  LE MENER Christophe    VIOLET RAYE 
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01 Candidature 

 
Age Surface Motivations 

PETR DU PAYS DE SAINT BRIEUC 

ou toute personne morale existante ou à constituer dont il/elle est ou sera 

membre et qu’il / elle se substituerait. 
Profession :  Etablissement Public Territorial de Bassin représenté(e) par 

JUBERT Franck 

22000 - SAINT-BRIEUC  

  Demande d’attribution : 38 ha 25 a 76 ca 

  

 

Le Pays de SAINT-BRIEUC souhaite mettre en réserve foncière ces 

parcelles dans le cadre du programme du plan de lutte contre les algues 

vertes de la baie de SAINT-BRIEUC. 

 

 

 

AVIS DE L’INSTANCE DU COMITÉ TECHNIQUE DÉPARTEMENTAL DU 24/01/2022 :Avis FAVORABLE pour 38ha 69a 73 
 

MOTIVATION : Constitution d'une réserve foncière afin d'initier des échanges structurants entre des agriculteurs situés en Bassins Versants Algues Vertes.   
02 Candidature 

Couleur sur le plan : BLEU RAYE 
Age Surface Motivations 

LE BIHANNIC Sébastien 

ou toute personne morale existante ou à constituer dont il/elle est ou sera 

membre et qu’il / elle se substituerait. 

Profession :  Agriculteur  
22800 - LE VIEUX-BOURG  
Situation familiale :   

32 ans, Marié, son épouse Lénaïk 40 ans, associée au sein de l'EARL, 5 
enfants (Garçon 18 ans étudiant - Garçon 17 ans Terminale Bac Pro CGEA - 

Fille 11 ans - Garçon 5 ans - Fille 2 ans) 

33  Demande d’attribution : 85 ha 44 a 28 ca 

  

 

Recherche de surface pour améliorer les rotations 

Achat de 60ha de paille/an 

Exploitation de 51ha06 en cultures (en location) à PLOUFRAGAN (26 

km du SE) impactés à court terme par l'urbanisation (2ha perdus suite au 
passage de la rocade et 5ha susceptibles d'être urbanisés). 

M. LE BIHANNIC serait prêt à résilier son bail sur des surfaces à 

PLOUFRAGAN pour restructurer son exploitation 
 

 
EXPLOITATION EARL DE KERAMEL 

représenté(e) par LE BIHANNIC Sébastien 
22800 - LE VIEUX-BOURG 

 

L'EARL de Keramel dont le siège est situé au lieu dit «Keramel» LE VIEUX 
BOURG est composé de 3 associés exploitants: 
- M. et Mme LE BIHANNIC Sébastien et Lénaik, 32 et 40 ans; 
- M. LE BIHANNIC Yves, 59 ans, marié, son épouse 62 ans, retraitée agricole, 3 
enfants (Sébastien - Fille 30 ans aide soignante - Fille 26 ans exploitante agricole) 
Salariés : aucun 
 
 
 
 

Exploitation Caractéristiques 

SAU IDE de l’exploitation 

(hors majoration éventuelle) 
Mode expl / Nb Associés : EARL  / 3  

FVI 125 ha 
136 470 €  

 
soit 45 490 € par UTA 

 

Eloignement des terres : 

Distance du siège : 

Contiguïté 

De 500 m à 1 km 

Observations Exploitation : SAU: 125 ha 36 

MOYENS DE PRODUCTION: 

* Production laitière : 90 VL (930 000 Litres) 
* Grandes cultures: 60ha 

Distance du SE: de 900m à 6km200 (par la route) - de 800m à 3km900 (à vol d'oiseau) 

Parcelle contigüe 
M. LE BIHANNIC possède également une ETA (125 000€ de chiffre d'affaire , 1 ensileuse - 1 

moissonneuse - semis - fumier) 

L'ETA emploie 1 salarié à 1/2 temps 
 

Tot: 125 ha    

Main d’oeuvre   

Associés 

/Exploitant 

Salarié UTA   

3 0 3,00   

  
 

AVIS DE L’INSTANCE DU COMITÉ TECHNIQUE DÉPARTEMENTAL DU 24/01/2022 :Avis FAVORABLE pour 17ha 96a 11 sous réserve de résiliation du bail sur une surface équivalente à PLOUFRAGAN 
 

MOTIVATION : Restructuration et amélioration parcellaire d'une exploitation agricole spécialisée en production laitière accompagné de la cession d'une surface équivalente  
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22-LE VIEUX-BOURG-Kerberlu

Analyse du projet 1
Attribution PETR
SAFER

Périmètres réglementaires
R - Ris - [BRE] Bassins versants algues vertes

Analyse du projet 1
Attribution PETR
SAFER

Périmètres réglementaires
R - Ris - [BRE] Bassins versants algues vertes
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ACTION EXPERIMENTALE D’ECHANGES FONCIERS EN BVAV 
 

PARTENARIAT SAFER BRETAGNE/REGION BRETAGNE/CRAB 

SITUATION AU 31/12/2020 
 
 
122 ha mis en réserve foncière  
131 ha échangés  
21 exploitations concernées par les échanges dont :  
12 exploitations laitières 
2 exploitations porcines 
3 exploitations légumières 
4 exploitations en viande 
42 ha supplémentaires de surface pâturables 
80 ilots de culture avant les échanges et 48 ilots de culture après les 
échanges  
Linéaire bocager arrasé : 3870 m 
Linéaire bocager construit : 5069 m 

Gain linéaire bocager : 1 199 m 

 

 

 

 

 coût financier de stockage des 122 ha au 31/12/2020 à 

répercuter au Conseil Régional Bretagne :                      21 142,24 € 



Note SAFER de Juillet 2020 

Sur les 8 baies 
ha mis en réserve foncière 122 ha 93 a 35 ca
ha échangés 131 ha
Nbre d'exploitations concernées par les échanges dont 21
exploitations laitières 12
exploitations porcines 2
exploitations légumières 3
exploitations en viande 4
ha supplémentaires de surface pâturables 42 ha 
Nbre ilots de culture avant les échanges 80
Nbre ilots de culture après les échanges 48
Linéaire bocager arrasé 3870 m
Linéaire bocager construit 5069 m
Gain linéaire bocager 1 199 m

BV La Fresnaye
Aucune réserve

BV Fouesnant
Aucune réserve

BV Quillimadec Alanan
Aucune réserve

BV St Brieuc
ha mis en réserve foncière 8 ha 48 a 16 ca
Recherche de perspective d'échange

BV La lieue de Grève
ha mis en réserve foncière 19 ha 93 a 35 ca
Recherche de perspective d'échange

BV de Douarnenez
ha mis en rserve 49 ha 69 a 18 ca
Recherche de perspective d'échange

BV du Douron 
ha mis en réserve foncière 25 ha 60 a 44 ca
ha échangés 48 ha 79 a 98 ca
Nbre d'exploitations concernées par les échanges dont 11
exploitations laitières 9
exploitations porcines 1
exploitations légumières
exploitations en viande 1
ha supplémentaires de surface pâturables 15 ha 35 a 00 ca
Nbre ilots de culture avant les échanges 31
Nbre ilots de culture après les échanges 17
Linéaire bocager arrasé 2385
Linéaire bocager construit 2459
Gain linéaire bocager 74

BV Horn Guillec
ha mis en réserve foncière 27 ha 31 a 82 ca
ha échangés 73 ha 83 a 00 ca
Nbre d'exploitations concernées par les échanges dont 10
exploitations laitières 3
exploitations porcines 1
exploitations légumières 3
exploitations en viande 3
ha supplémentaires de surface pâturables 25 ha 25 a 00 ca
Nbre ilots de culture avant les échanges 42
Nbre ilots de culture après les échanges 26
Linéaire bocager arrasé 1365
Linéaire bocager construit 2460
Gain linéaire bocager 1098

Gains environnementaux liés aux échanges ou attributions 
réalisés dans le cadre des différentes conventions 

SAFER/REGION depuis la première convention
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REPONSE A LA COUR DES COMPTES CONCERNANT 

L’EVALUATION DE LA POLITIQUE PUBLIQUE DE LUTTE 

CONTRE LA PROLIFERATION DES ALGUES VERTES  

EN BRETAGNE 

 

A) Les résultats très limités de la politique foncière agricole dans les bassins versants 

algues vertes 

1- Une action décevante de la Safer Bretagne 

Vous indiquez : « ce n’est que depuis 2016 que la Safer Bretagne a véritablement 

débuté une action foncière ciblée sur les baies algues vertes ». 

Je pense que nous n’avons pas été assez précis dans les documents que nous vous 

avons communiqué en janvier 2020, ce qui explique cette affirmation. 

En effet, vous trouverez, ci-joint (pièce n°1), l’historique des premières interventions 

Safer Bretagne en 2013, 2014 et 2015. 

 

La Safer Bretagne, sur demande de la DDTM 29, a pris le risque financier d’acquérir 

les propriétés : 

- EARL MARREC (avec les bâtiments d’exploitation) + Louis MARREC : le 19/03/2014 

- Anne BLEAS + Joël CUEFF : le 19/03/2014 

- Michel LEMOINE : le 16/01/2015 

- Marie-Annick LARHER : le 07/05/2015 

alors que la première convention de partenariat cadre entre la Région Bretagne et la 

Safer bretagne, concernant le PLAV1 a été validée en commission permanente du 

Conseil Régional le 29 01 2015 avec prise en compte des opérations foncières 

rétroactivement au 20 octobre 2014 (pièce n°2). 

 

Cette convention a été déclinée par les structures porteuses des politiques publiques 

dans les baies algues vertes, par la suite : 

- signature par le Syndicat Mixte du Trégor d’une convention de veille foncière avec 

la Safer Bretagne le 1er juillet 2016  

- signature par le syndicat mixte de l’Horn d’une convention avec la Safer Bretagne et 

la Chambre d’Agriculture le 4 octobre 2016. 

Donc, c’est sur sa propre trésorerie que la Safer Bretagne a financé ses premières 

acquisitions (EARL MARREC : 19/03/2014) ainsi que la propriété Louis MARREC (voir 

pièce n°1), pour mettre en œuvre le volet foncier de la politique publique en B.V.A.V. 

 

Il convient de rappeler également le rôle de la Safer Bretagne qui n’est qu’un outil au 

service des politiques publiques, a été revu au cours de l’année 2014 (pièce n°3), 
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suite au retrait de l’Etablissement Public Foncier de Bretagne, de la stratégie foncière 

élaborée par l’Etat et la Région Bretagne. 

 

En conséquence, il a fallu mener un travail d’explication auprès des structures 

porteuses souhaitant mettre en place un volet foncier (5/8), car elles craignaient de 

devoir acquérir du foncier, au final, si la Safer Bretagne ne trouvait pas d’acquéreur. 

 

L’explication a été donnée, à ces structures, sur le fait qu’elles ne prenaient aucun 

engagement financier en demandant à la Safer Bretagne de constituer des réserves 

foncières, car la garantie de bonne fin était donnée par la Région Bretagne. 

Ce travail d’explication a été mené fin 2014 et en 2015 par la Safer Bretagne pour 

rassurer les structures porteuses des politiques publiques en BVAV. 

 

Comme il a été rappelé précédemment, la Safer Bretagne est un outil au service des 

politiques publiques, elle ne peut donc pas s’autosaisir pour constituer des réserves 

foncières en B.V.A.V. 

C’est pourquoi, imputer un manque d’ambition à la Safer Bretagne sur ce sujet, ne 

me paraît pas exact. 

En effet, il n’y a que 5 structures sur les 8 qui ont adopté un volet foncier pour lutter 

contre les fuites d’azote… dans le milieu naturel. 

 

Ensuite, ce sont les structures porteuses du volet foncier en B.V.A.V. qui n’ont pas 

sollicité la Safer Bretagne et ont fait preuve de « frilosité » au début de l’action 

(2014-2015), par crainte financière et méconnaissance de la convention cadre 

régionale. 

 

Concernant le résultat de l’action de la Safer Bretagne en soutien du volet foncier en 

B.V.A.V., vous comparez le chiffre de 254 ha, soit, mis en réserve, soit, échangé par la 

Safer Bretagne à la SAU totale des 8 B.V.A.V., soit 122 742 ha. 

 

A mon avis, pour être plus précis, il conviendrait de comparer le chiffre de 254 ha à la 

surface correspondant au marché accessible à la Safer Bretagne, c’est-à-dire, les 

surfaces sur lesquelles dans ces 5 baies, la Safer Bretagne pouvait juridiquement 

intervenir, soit 32 165 ha vendus libres de toutes locations et occupations (voir 

pièces n° 4 et n°5). 

 

En conséquence, les 254 ha acquis ou rétrocédés par la Safer Bretagne représentent 

0,8 % des surfaces ayant changé de propriétaire dans ces 5 B.V.A.V. et pour lesquels 

la Safer Bretagne pouvait intervenir, soit à l’amiable, soit par préemption. 
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L’affirmation de l’absence de résultats de l’action de la Safer Bretagne est donc à 

relativiser en passant de 0,2 % à 0,8 % des surfaces correspondant au marché foncier 

agricole accessible à la Safer Bretagne durant la période 2010-2020. 

 

Pour conclure ce point : « 1- une action décevante de la Safer Bretagne » et au regard 

des arguments fournis, il me semble que l’action décevante et l’absence de résultats 

et « d’ambition », ne peuvent être imputés à l’outil qu’est la Safer Bretagne. 

 

Lorsque vous étiez venus auditionner les élus et les salariés de la Safer Bretagne, 

nous avons uniquement mis en avant l’action novatrice menée en partenariat avec 

les chambres d’agriculture et la Région Bretagne qui a abouti aux 254 ha acquis ou 

échangés par la Safer Bretagne. 

 

Je constate que nous n’avons pas mis en avant l’action quotidienne de la Safer 

Bretagne dans ces 8 B.V.AV., à savoir le remaniement parcellaire ou l’amélioration 

parcellaire faite (voir pièces n°4 et n°5), sans passer par le stockage avec l’appui 

financier du Conseil Régional de Bretagne. 

 

Ainsi, la Safer Bretagne a maîtrisé, soit à l’amiable ou par préemption, 3 083 ha avec 

des bâtiments, dans les communes situées en PLAV1 entre 2010 et 2016 et a orienté 

314 ha (soit 10 %) pour de l’amélioration parcellaire des exploitations agricoles, ce 

qui correspond également à l’objectif du volet foncier du PLAV1. 

 

Ces 3 083 ha attribués par la Safer Bretagne, l’ont été après accord de ses 

commissaires du gouvernement et après qu’un appel à candidature ait été réalisé en 

presses et en mairies et transmis, à partir de 2015, aux 5 structures ayant adopté un 

volet foncier. 

 

A noter, qu’entre 2017 et 2020, dans les communes situées en PLAV2, la Safer 

Bretagne a vendu 2 632 ha avec parfois des bâtiments et a amélioré le parcellaire des 

exploitations agricoles à hauteur de 426 ha, soit 16 % des surfaces attribuées. 

En totalité, c’est donc 740 ha qui ont été attribués par la Safer Bretagne pour 

améliorer la répartition parcellaire des exploitations agricoles situées en PLAV entre 

2010 et 2020, et qu’il convient d’ajouter aux 254 ha (voir supra), soit un total de 994 

ha. 

 

En outre, le développement de l’Agriculture Biologique a été retenu par les 8 

structures porteuses de la politique générale dans les B.V.A.V. comme pouvant 

permettre une baisse des fuites d’azote vers le milieu naturel 

Entre 2010 et 2020, la Safer Bretagne a permis le développement de l’Agriculture 

Biologique en attribuant : 
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- 133 ha lors du PLAV1 (2010-2016) pour le développement de l’Agriculture 

Biologique ; 

- 589 ha lors du PLAV2 (2017-2020) pour le développement de l’Agriculture 

Biologique 

Soit un total de 722 ha, qu’il convient d’ajouter au 994 ha ayant fait l’objet d’une 

amélioration parcellaire. 

En totalité, c’est donc 1 716 ha qui ont été attribués par la Safer Bretagne et qui 

contribuent à la mise en œuvre de la politique publique dans les B.V.A.V. entre 

2010 et 2020. 

 

Vous indiquez ensuite page 11 : elle (cette absence de résultats et d’ambition) 

résulte également d’un aléa dans la stratégie de mise en réserve foncière, l’outil 

ne pouvant être mobilisé qu’en fonction des opportunités de mouvements 

fonciers, et des sollicitations des structures porteuses de la politique publique 

dans les B.V.A.V. auprès de la Safer Bretagne (voir supra). 

 

Page 11, vous indiquez également : « or les règles fixées par le SDREA s’imposent 

à la Safer Bretagne qui doit respecter les priorités fixées et ne pas s’en exonérer, 

ce qui limite son action en ce domaine (pièce n°6). 

 

Or l’article R331-14 du code rural et de la pêche maritime permet aux Safer de 

déroger au SDREA, en motivant leur choix et avec l’accord des commissaires du 

gouvernement Agriculture et Finances. 

 

C’est le fameux « notamment » de l’article R 331-14 du code rural et de la pêche 

maritime qui permet aux Safer d’avoir de la souplesse vis-à-vis du SDREA et de 

privilégier une opération environnementale à une installation en agriculture alors 

que la CDOA et le préfet de Région ne peuvent déroger au SDREA (voir pièce n°7).  

 

Ainsi, l’installation d’un jeune agriculteur, M. Johan MARC, en montage 

sociétaire, au cœur du B.V.A.V. de la lieue de la grève, sur une exploitation 

herbagère et laitière pour la transformer en production de céréales avec 

épandage des fientes de volailles, en totale contradiction avec le plan de lutte 

contre les algues vertes qui préconise le développement de la surface en herbe, 

avait défrayé la chronique en 2015. 

 

B) Des améliorations possibles supposant toutefois une action volontaire 

1- Une action renforcée de la Safer Bretagne 

Concernant la mise en place d’un cahier des charges environnemental intégré 

dans les actes de vente ou de bail rural dans le cadre d’une intermédiation 
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locative, faisant suite à une opération Safer, il convient de distinguer 2 situations : 

 

a) Concernant les échanges fonciers initiés par la convention avec la Région 

Bretagne, avec l’appui de la chambre d’agriculture, il ne semble pas 

judicieux dans ce cas particulier d’imposer un cahier des charges 

environnemental à toute personne qui accepte de rentrer dans un jeu 

d’échange foncier avec la Safer Bretagne. Il s’agit d’une mesure de bon 

sens. 

 

En effet, un propriétaire sensé ne va pas accepter de rentrer dans une 

procédure d’échange foncier avec la Safer Bretagne, pour recevoir un bien 

immobilier avec un cahier des charges alors que le bien immobilier qu’il 

cède n’est grevé d’aucune contrainte d’exploitation… 

De plus, pour les échanges en cours : B.V. Horn, Lieue de la Grève, anse de 

Locquirec… il n’est pas possible de modifier les règles du jeu en cours des 

négociations, d’autant que certaines ont débuté il y a plus de 2 ans. 

 

Le risque de modification des projets d’échanges, voir de leur abandon, 

aurait des conséquences très négatives pour un programme novateur et 

aujourd’hui opérationnel grâce à la convention Safer/Région Bretagne. 

 

Les échanges fonciers induisent en eux-mêmes des gains 

environnementaux (plus d’herbe autour des bâtiments d’élevage, plus de 

haies bocagères et un parcellaire mieux dessiné évitant les doubles 

passages lors des épandages et des traitements phytosanitaires). 

 

C’est pourquoi un cahier des charges environnemental serait 

contreproductif et vécu comme une double peine par les agriculteurs qui 

jouent le jeu du collectif et de l’intérêt général en proposant des échanges 

restructurant aux conseillers fonciers des chambres d’agriculture. 

 

b) Concernant les attributions directes de la Safer Bretagne dans les B.V.A.V. 

(agrandissement, remaniement parcellaire, installation, réinstallation, 

maintien sur parcelle). 

 

Là encore, il faut du bon sens et laisser une latitude de choix au comité 

technique départemental de la Safer Bretagne, dans lequel siègent également 

les représentants de l’Etat (DDTM, DDFIP), de la Région Bretagne, du 

Département concerné, des maires, du monde environnemental et agricole, 

pour insérer un cahier des charges environnemental au regard de la 

connaissance fine qu’ils ont de leur territoire. 
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A ce propos, le comité technique départemental du Finistère de la Safer 

Bretagne a demandé d’insérer un cahier des charges environnemental (pièce 

n°8), lors d’une attribution à M. DAOUDAL Yannick et M. FLATRES Yannick, car 

les biens en vente (19 ha 67a 61 ca) étaient situés dans un sous-secteur du 

B.V.A.V. de Concarneau (La Forêt), identifié comme très contributeur aux 

fuites d’azote dans le milieu naturel. 

 

De plus, dans ce même sous-secteur très contributeur en fuite d’azote, la Safer 

Bretagne vient de retenir l’installation d’une jeune agricultrice (Mme COTTEN 

Carlyne), dans le cadre familial en production laitière, produit majoritairement 

à base d’herbe, pour 40 ha en vente et 20 ha à reprendre en location. 

Un cahier des charges environnemental a été proposé par le comité technique 

départemental du Finistère de la Safer Bretagne pour les deux opérations et 

les actes seront signés en 2021 (pièce n°9). 

 

Vouloir insérer systématiquement un cahier des charges environnemental 

dans toutes les opérations menées par la Safer Bretagne sera contreproductif.  

 

En effet, les vendeurs et acquéreurs potentiels de foncier agricole dans les 

B.V.A.V. utiliseront tous les outils de contournement de la régulation foncière 

à leur disposition (montage sociétaire, baux ruraux de complaisance, vente en 

démembrement de propriété …) pour éviter de passer par une opération Safer 

et acheter en direct, afin d’éviter tout cahier des charges environnemental. 

 

Comme dit l’adage : « l’enfer est pavé de bonnes intentions ». 

En conséquence, la Safer sera rejetée systématiquement de toutes les 

transactions agricoles à venir et ne pourra plus restructurer et installer car son 

taux de prise de marché (13 %, voir pièces n°4 et n°5) s’effondrera. 

 

En conclusion, la Safer Bretagne continue son travail quotidien d’installation et 

de restructuration foncière, y compris en B.V.A.V., avec un outil novateur, 

complémentaire, mis en place avec l’appui de la Région Bretagne et de la 

Chambre Régionale d’Agriculture de Bretagne (pièce n°10), ayant permis de 

restructurer jusqu’à présent 14 exploitations agricoles, plus 7 à venir, avec un 

gain environnemental certain (plus de talus, plus d’herbe près des bâtiments 

d’exploitation…) et ceci pour un coût financier en argent public minime (pièce 

n°11), soit 21 142 euros devant être réclamés par la Safer Bretagne à la Région 

Bretagne au titre des frais de stockage de foncier agricole en B.V.A.V. depuis 

2015. 

 









































































































Méthode de travail

• Calendrier

• Axes des missions de la SAFER 
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RETRO PLANNING

Enquêtes auprès 
des structures

24

JAN FEV MARS AVRIL MAI JUIN

30/06 
Date 

butoir

1er

COPIL
12/01

2ème

COPIL
18/01

5ème

COPIL
15/03

4ème

COPIL
25/02

3ème

COPIL
28/01

6ème

COPIL
25/03

COREAMER

DEC

CA 
SAFER
10/05

CODIR  
SAFER
27/04

Réflexions avec les membres du Comité 
régional d’élaboration du PPAS

Phase de validations 
réglementaires



Thématiques de travail

25

DATE horaires lieu thématique

Mardi 18 janvier 10 H - 13 H visio Mission Agriculture (Transmission 
installation)

Vendredi 28 janvier 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Agriculture et Forêt 

Vendredi 25 février 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission environnementale

Mardi 15 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Développement des territoires

Vendredi 25 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Gouvernance et Synthèse des travaux

Lieu à confirmer en fonction des consignes sanitaires



28/02/2022 COPIL 4 OCT. 2021 26

Merci de votre attention
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PPAS 2022 2028
SAFER BRETAGNE

COMITE REGIONAL DE SUIVI DE L’ELABORATION 

DU PPAS SAFER BRETAGNE

COPIL 5 – 15 mars 2022

1



Rappels des missions de la SAFER

2

Renouvellement des générations en agriculture COPIL 2

Amélioration de la résilience des exploitations agricoles COPIL 2 et 3

Valorisation de la forêt et des milieux naturels COPIL 3

Prise en compte transversale de l'environnement COPIL 4 et 5

Accompagnement des autres projets en milieu rural COPIL 5

Transparence du marché foncier rural

COPIL 6

Régulation du marché foncier



Ordre du jour

• Mission : Prise en compte transversale de l’environnement
• Rappel de la présentation du COPIL 4 P. 4

• Retours des enquêtes P.7

• Indicateurs à définir P.14

• Mission : Accompagnement des autres projets en milieu rural  P.18
• Bilan PPAS 2015 2020 P. 19

• Rappel de la synthèse des enquêtes P. 23

• Positionnement stratégique (mission / axes / objectifs) P. 24

• Partenariats P. 27

• Indicateurs de suivi de la mission P. 29
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Mission : Prise en compte 
transversale de l'environnement

4



II.- Les politiques publiques visent à promouvoir et à pérenniser les systèmes de production 
agroécologiques, dont le mode de production biologique, qui combinent performance 
économique, sociale, notamment à travers un haut niveau de protection sociale, 
environnementale et sanitaire. 

• Ces systèmes privilégient l'autonomie des exploitations agricoles et l'amélioration de leur 
compétitivité, en maintenant ou en augmentant la rentabilité économique, en 
améliorant la valeur ajoutée des productions et en réduisant la consommation d'énergie, 
d'eau, d'engrais, de produits phytopharmaceutiques et de médicaments vétérinaires, en 
particulier les antibiotiques. Ils sont fondés sur les interactions biologiques et l'utilisation 
des services écosystémiques et des potentiels offerts par les ressources naturelles, en 
particulier les ressources en eau, la biodiversité, la photosynthèse, les sols et l'air, en 
maintenant leur capacité de renouvellement du point de vue qualitatif et quantitatif. Ils 
contribuent à l'atténuation et à l'adaptation aux effets du changement climatique. 

5

L’article L1 du Code Rural et de la pêche maritime 



• Le contexte international change : 

• L’amélioration de la souveraineté alimentaire 
revient en force

• Ainsi que la question énergétique 
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Mission : Prise en compte transversale de l'environnement
Retours d’enquêtes

7

Travailler sur l’application des cahiers des charges 
environnementaux et des engagements des 

attributaires : 
- Pour chaque attribution, un cahier des charges 

spécifique : mesure paysagère, bocagère, 
maintien ou création biodiversité

- Allonger la durée du cahier des charges pour les 
compensations environnementales liées aux 
projets d’artificialisation 

- Mises en place de mesures conventionnelles : 
Mesures agro-environnementales et climatiques 
(MAEC)  / maintien de surface herbagère / 
contrat d’approvisionnement locaux (PAT) pour 
les attributaires SAFER

Pour certains, il faut mettre en place des 
cahiers des charges ou engagements spéciaux 

en zones sensibles ou protégées 
- Zones de captage d’eau 
- Zones Bassins versants algues vertes 

(BVAV)
- Participer à la stratégie nationale pour les 

aires protégées terrestres (Natura 2000, 
parcs naturels, réserves naturelles 
régionales, etc)

Outils de suivis des cahiers des charges SAFER : 
Proposition de partenariats faites par les 

associations environnementales 
Et sous contrôle DDTM - DREAL – OFB (Office 

Français de la Biodiversité)
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Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement
MISSION AXES OBJECTIFS

Prise en compte 
transversale de 

l'environnement

Préserver la biodiversité et les 
habitats naturels

Accompagner les compensations environnementales 
(compenser dans la logique ERC)
Protéger les habitats naturels en mobilisant les outils 
fonciers de la Safer (cahier des charges, baux 
environnementaux…)

Préservation de la ressource en 
eau

Protéger les ressources en eau à destination de la 
consommation humaine (zone de captage, relation avec les 
SIAEP)
Protéger les zones humides en mobilisant les outils fonciers 
de la Safer (cahier des charges, baux environnementaux…)

Préserver les espaces naturels, 
agricole et forestier (NAF) et la 
diversité des paysages

Lutter contre le mitage
Préserver et favoriser la diversité des filières et des 
systèmes de production 
Lutter contre l'artificialisation des sols et contre la 
disparition des espaces naturel, agricoles et forestiers

Lutter contre les risques naturels 
et le changement climatique

Lutter contre les inondations et la sécheresse (stockage de 
l'eau, irrigation…)
Lutter contre les incendies et feux de forêt



Extrait du courrier de M. LE PREFET de Région
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Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement
MOYENS D’ACTIONS / Financements

MOYENS HUMAINS
- Équipes opérationnelles de la 

SAFER BRETAGNE

MOYENS FINANCIERS
- Financement des frais d’intervention de la Safer, des frais de 

géomètres et des frais d’actes notariés au travers d’une 
convention avec des partenaires

- recherche d’autres financements

MOYENS TECHNIQUES : 
- enquêtes terrain 
- partage de compétences juridiques et rédactionnelles avec les 
principaux partenaires
- acquisitions et portage pour développer des échanges amiables 
multilatéraux ou des opérations d’aménagements fonciers en secteurs 
sensibles (BVAV, captage d’eau)
- AFAFE (Aménagement Foncier Agricole, Forestier et Environnemental) 
expérimentaux en Ille et Vilaine pour protéger la ressource en eau en 
restructurant le parcellaire des exploitations autour des sièges 
d’exploitation (Mesnil-Roc’h, Meillac, Le Tronchet, Plerguer et 
Bonnemain), retenues d’eau de Mireloup et Landal



Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement
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PARTENARIATS 
A DEVELOPPER

Principaux partenaires actuels

• Région (convention de 

stockage en BVAV)

• Chambres d'Agriculture 

(échange en BVAV)

• Organismes de protection de 

l'environnement

• Départements (zones ENS)

• Syndicats d'eau et Agence de 
l’eau Loire-Bretagne

• Conservatoire du Littoral 

Absence d’un Conservatoire des Espaces 
Naturels (CEN) en Bretagne 

Proposition de partenariat pour le suivi des 
cahiers des charges par plusieurs associations 

environnementales 
Et sous contrôle DDTM - DREAL – OFB (Office 

Français de la Biodiversité) et Agence Bretonne 
de la Biodiversité (ABB)

Partenariat avec l’OFB pour intégrer les zones 
de protection spéciales (diagnostics et zonages) 
dans les couches de recherche des techniciens 

SAFER



Indicateurs 2015 2020
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In
d

ic
at

eu
r 

2
.1

.1
*1

Objectif
Cumul 

2015-2020

Surfaces rétrocédées en matière environnementale à

usage agricole /

Total des surfaces rétrocédées (toutes missions)

2%
(A)

1.55%

Dont part des rétrocessions environnementales

impliquant la reconquête de l’usage agricole

0,5%
soit 25 % 

de (A)

0%

Dont part des rétrocessions environnementales

impliquant le maintien de l’usage agricole

1,5%
soit 75% 

de (A)

75.39%

Rétrocessions des terres agricoles (en surface) afin de

contribuer aux objectifs de la directive nitrates et

plan « algues vertes »

2% (*) 79.49%

In
d

ic
at

eu
r 

2
.1

.2
*1

Objectif
Cumul 2015-

2020

Nombre de rétrocessions en faveur de la 

protection de la biodiversité / Total du nombre 

de rétrocessions (toutes missions)
90% 92.6%

Dont nombre de rétrocessions avec cahier des 

charges spécifique biodiversité 3 12

Surfaces rétrocédées en faveur de la protection 

de la biodiversité / Total des surfaces rétrocédées 

(toutes missions)
90% 95.20%

Dont surfaces rétrocédées avec cahier des 

charges spécifique biodiversité 20 Ha 186 Ha

In
d

ic
at

eu
r 

2
.2

.2
*1

Objectif
Cumul 

2015-2020

Nombre de rétrocessions en faveur de la protection 
de la qualité de l’eau 

8 62

Surfaces rétrocédées en faveur de la protection de 
la qualité de l’eau 

40 Ha 355 Ha
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Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement

MISSION
Objectifs

Objectif à 
atteindre 

Prise en compte 
transversale de 

l'environnement

7
Part des surfaces rétrocédées en faveur de la protection de 
l’environnement (objectif chiffré) OUI

8
Surfaces rétrocédées en faveur de la protection de l’environnement par 
type d’enjeu environnemental :

8A Rétrocession en faveur de la préservation de la ressource en eau NON

8B
Rétrocession en faveur de la préservation de la biodiversité et des 
habitats NON

8C
Rétrocession en faveur de la prévention des risques naturels et 
industriels NON

8D
Rétrocession en faveur de la préservation des espaces agricoles, des 
paysages et des sites NON
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7 Part des surfaces rétrocédées en faveur de la protection de l’environnement (objectif chiffré)

7 A Surfaces attribuées par la SAFER BRETAGNE en BVAV ? 

7 B
Surfaces attribuées par la SAFER BRETAGNE en proximité des sièges d’exploitation (priorité 2 
SDREA ) ? 
B’ : surface en herbe autour des bâtiments

7 C

Surfaces attribuées par la SAFER BRETAGNE en zones humides actuellement sous cultures, 
avec retour en système herbager, en BVAV ? 
Nombre de cahiers des charges avec des mesures en faveur de la protection des zones 
humides ? Exemple : gestion extensive du fourrage produit sur ces zones humides. 

7 D
Quantifier le linéaire de haies créées dans les rétrocessions ?  (en lien avec les politiques 
publiques : BREIZH BOCAGES, actions des Départements, etc)

7 D
Nombre de rétrocession à caractère environnemental avec suivi du cahier des charges par 
une association de protection de la nature ? 

Proposition d’indicateurs régionaux en matière environnementale
(À débattre)

La numérotation est susceptible de changer pour correspondre à la nomenclature nationale 
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Mission  : Prise en compte transversale de l'environnement

7
Part des surfaces rétrocédées en faveur de la protection de 
l’environnement (objectif chiffré)

Une rétrocession est considérée en faveur de la protection de
l’environnement si le projet du candidat retenu répond à au moins une des 3 
conditions suivantes :

Condition 1 : la rétrocession 
se place dans une politique 
publique de
protection de l’environnement
Cas 1 : L’acquéreur est un 
partenaire environnemental 
de la Safer (CEN,
CELRL, PNR…)

Condition 2 : une mesure de protection de 
l’environnement est mise en
place à l’issue de la rétrocession
Cas 1 : Au moins 1 clause de protection de 
l’environnement est inscrite
dans le cahier des charges
Cas 2 : Reprise ou nouvel engagement de 
MAEC (dans le cadre d’un
projet agricole), motivé par le porteur de 
projet au moment de sa
candidature

Condition 3 : Le projet/système de 
production du candidat est en faveur
de la préservation de l’environnement
Cas 1 : il répond à un enjeu 
environnemental en fonction du 
contexte identifié au moment de 
l’acquisition
Cas 2 : il s’agit d’un « système en 
transition agroécologique » : AB, HVE
3, agroforesterie, agriculture de 
conservation, permaculture (dans le
cadre d’un projet agricole)

OUOU



Proposition d’indicateurs chiffrés – indicateur 7 
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Condition 1

L’attributaire est un partenaire de la SAFER BRETAGNE en 
charge également de l’environnement :
• Conservatoire du Littoral, 
• Parc naturels régionaux (PNR Armorique, Golfe du 

Morbihan et Cœur émeraude)
• Département (service Espaces Naturels Sensibles ) 
• Bretagne vivante
• Fédération régionales des Chasseurs
• Syndicats d’eau
• Réseau des Gestionnaires des Espaces Naturels de 

Bretagne 
• Gestionnaires d’Aires Protégées

Condition 2

Cas 2 : Reprise ou nouvel 
engagement de MAEC

Cas 1 : Au moins 1 clause de 
protection de l’environnement est 
inscrite dans le cahier des charges
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Condition 3

L’attributaire s’engage à respecter : 
- Conditionnalité PAC et directive nitrate
- Exploitations en 

- Agriculture biologique
- HVE 3, 
- agroforesterie, 
- agriculture de conservation des sols,
- permaculture (dans le cadre d’un projet agricole), 

- Contrats d’engagement en ZSCE, notamment en BVAV,
- Contrat de paiement pour services environnementaux (PSE)



Mission : Accompagnement des 
autres projets en milieu rural
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Le 
Développement

Durable des 
Territoires

Bilan P.P.A.S. 2015-2020

19
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SWOT Analysis - Threats

DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES

P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

Bilan 2015-2020

Surfaces rétrocédées pour le développement local des 
territoires ruraux de 2015 à 2020 :         

• 1 838 Ha (306 Ha / an) soit  5,7% des surfaces rétrocédées.

Objectif : 5%

20
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SWOT Analysis - Threats P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

Bilan 2015-2020
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DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES

Résidence, logement, 
terrain à bâtir

236ha 48a 39ca

Loisirs
115ha 65a 41ca

Extraction de substances 
minérales

94ha 34a 68ca

Fonds acquis pour zones 
artisanales, commerciales, 
industrielles, éducatives, 

etc ...
259ha 49a 20ca

Artisanat, commerce, cabinets de 
professions libérales…

Autre activité à caractère professionnel
60ha 31a 84ca

Chasse
75ha 44a 83ca

Diversification agricole
8ha 91a 31ca

Economie sociale et 
Solidaire

2ha 50a 00ca

Emprise d'infrastructure : 
route, autoroute, TGV ...

971ha 04a 96ca

Services publics
0ha 55a 56caLe développement local 

des territoires ruraux de 
2015 à 2020 c’est
1 838 ha rétrocédés
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RD 155  – Aménagement 
BAGUER PICAN
2 Ha 27 a 40 ca

RD 795 – Déviation 
Dol de Bretagne
11 Ha 44 a 26 ca

RD 62 – Déviation Bréal 
sous Montfort
2 Ha 75 a 66 ca

RD 62 / RD 39 
Déviation 

Goven
1 Ha 55 a 99 ca

RD 27 Liaison A84 
La Bouexière Liffré 

14 Ha 71 a 23 ca

RD 777 Déviation 
Louvigné de Bais                                     
23 Ha 23 a 61 ca

RD 178 Déviation 
La Guerche de 

Bretagne
38 Ha 85 a 85 ca

RD 173 – Mise en 2 x 2 
voies Rennes-Angers

85 Ha 43 a 53 ca

RD 767  – Axe Vannes 
Pontivy (Axe Triskell)

60 Ha 72 a 40 ca

RD 769  – Axe Lorient 
Roscoff

10 Ha 67 a 34 ca

RD 775 - Axe Vannes 
Redon

36 Ha 75 a 83 ca

LGV Rennes Le Mans
442 Ha  90 a 47 ca

Rennes Redon
96 ha 86 a 03 ca

Contournement 
Vitré

9 ha 59 a 06 ca

Contournement Saint-Pol-
de-Léon

10 Ha 73 a 29 ca

Sur ces 849 Ha, 68 Ha de 
Mesures Compensatoires  
Environnementales non 
comptabilisées dans la rubrique 
environnement du P.P.A.S.

Exemples emblématiques
d’emprises routières et ferroviaires
rétrocédées par la SAFER Bretagne



Mission Développement des territoires
retours d’enquêtes
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Développer les partenariats et échanges 
d’informations avec les collectivités en 

lien avec les cellules foncières (Chambre 
d’agriculture et élus)

Rétrocession liée aux projets d’ouvrages 
linéaires (routes, voies ferrées, et emprises liées 

au développement économique et urbain)

Travail avec l’EPF et les 
collectivités pour urbaniser 

en priorité : 
- Les zones en réserves
- reconstruire la ville sur la 

ville
- Compensation obligatoire 

des zones agricoles 
détruites

Inscrire l’action de la SAFER dans le 
cadre de l’objectif 31 du SRADDET* : 

« mettre un terme » à la consommation 
d’espace agricole et naturel

*Schéma Régional d’Aménagement et 
de Développement Durable du 

Territoire Bretagne, voté par la Région 
Bretagne le 28 novembre 2019

Pour certains, il faut distinguer 
les actions environnementales 

pures de la SAFER dans les 
zones à forts enjeux 

environnementaux (ex : ENS, 
Natura 2000) et

des compensations 
environnementales 

Pour certains, la SAFER ne doit plus 
participer aux opérations des 

collectivités pour ne plus cautionner 
la consommation du foncier
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Mission  : Accompagnement des autres projets en milieu rural

MISSION AXES OBJECTIFS

Accompagnement
des autres projets
en milieu rural

Valoriser de manière durable les biens ruraux
existants, les potentialités et les
caractéristiques locales, tout en prenant en
compte les besoins en matière de logements
et d'emplois, en application de l'article L.111-
2 du CRPM

Améliorer l'identification des
vendeurs et des candidats en lien
avec les besoins des collectivités

Accompagner les porteurs de
projets dans leurs démarches
(étude de faisabilité, …)

Accompagner les collectivités dans les projets
de construction et d’aménagement en vue de
maintenir et développer la vitalité des
territoires, en application de l'article L.111-2
du CRPM

Accompagner les politiques
publiques d'aménagement du
territoire

Limiter l'impact des infrastructures
sur les espaces naturels, agricoles
et forestiers



Extrait du courrier de M. LE PREFET de Région
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Mission  : Accompagnement des autres projets en milieu rural

MOYENS D’ACTIONS / Financements

MOYENS HUMAINS

- équipes opérationnelles de la Safer en partenariat avec

les services des collectivités, de l’EPF et des Chambres

d’Agriculture avec mises en place de cellules

foncières

- apport spécifique de Nathalie HELDENBERGH,
responsable collectivités à la SAFER

MOYENS FINANCIERS
- Indemnités journalières de participation aux réunions

- conventionnement VIGIFONCIER payant 

MOYENS TECHNIQUES : 

- Information du marché foncier via vigifoncier
- Enquêtes terrain, études d’impact agricoles 

réalisées par les Chambres d’Agriculture
- Recueil de promesses de vente pour les 

collectivités en zones à urbaniser dans un 
document d’urbanisme

- Constitution et gestion temporaire des 
réserves foncières des collectivités (mandats 
de gestion)

- Partage de compétences



Mission  : Accompagnement des autres projets en milieu rural
à compléter
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PARTENARIATS 
A DEVELOPPER

Principaux partenaires actuels : 

o Collectivités locales
o Chambres d'Agriculture
o Organismes de conseil (géomètres, 

experts,...)
o Organismes de protection de 

l'environnement
o EPF
o Chambres de commerce et d’industrie 

(CCI)
o Chambre des métiers et de l’artisanat
o Associations des Maires et présidents 

d’EPCI



Indicateurs 2015 2020
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Objectif
Cumul 

2015-2020

Indicateur 

3.1.1*1

Part du Chiffre d’affaires de la Safer dans le développement 

durable des territoires ruraux

100% (100%)

9.6%

Surfaces rétrocédées pour le développement durable des 

territoires ruraux / Total des surfaces rétrocédées

5%

(maxi)

100%(*)

5.70%

Surfaces réorientées dans un intérêt général public vers des 

usages non agricoles / Total des surfaces rétrocédées

3%

(maxi)

4.76%

Indicateur 

3.1.1*2

Nombre de recueils de promesses de vente pour les collectivités 10 34

Indicateur 

3.1.1*3

Nombre de conventions 160 104

Dont conventions de veille foncière 110 93
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Mission  : Accompagnement des autres projets en milieu rural

MISSION INDICATEURS
Objectif 
chiffré à 
atteindre

Accompagnem
ent des autres 

projets en 
milieu rural

6
Surfaces rétrocédées par usage projeté sur le bien (en propriété ou 

en intermédiation locative) :

NON
mais

Suivi annuel 
en Ha6C • Rétrocessions à destination d’autres projets en milieu rural

18 et 
suivant

Un à deux indicateurs régionaux (objectif chiffré) sur :

- L’accompagnement des porteurs de projet dans la valorisation 
durable des biens ruraux existants, les potentialités et les 

caractéristiques locales, tout en prenant en compte les besoins en 
matière de logements et d'emplois, en application de l'article L.111-

2 du CRPM

OUI

- l’accompagnement les collectivités dans les projets de construction 
et d’aménagement en vue de maintenir et développer la vitalité des 

territoires, en application de l'article L.111-2 du CRPM
OUI



Définition des rétrocessions à destination 
d’autres projets en milieu rural

Le terme "autres projets en milieu rural" regroupe 
toutes les destinations relatives aux rétrocessions 
suivantes :

• Chasse ou pêche (bâti ou non bâti)

• Gîte rural, chambre d'hôtes, tourisme à la 
ferme, jardin d'agrément… (bâti ou non bâti)

• Golf, camping, parc d'attraction, base de loisir... 
(bâti ou non bâti)

• Valorisation d'un bien rural : artisanat, 
commerce, profession libérale, services publics 
(bâti)

30

• Résidence principale ou secondaire

• Extraction de substances minérales (carrières)

• Installation de stockage de déchets

• Infrastructures (route, autoroute, voie ferrée, 
aéroport…)

• Construction à finalité de logement : lotissement, 
habitat collectif

• Construction à finalité économique : artisanat, 
commerce, industrie, profession libérale, services 
publics

• Terrain à bâtir individuel hors création de 
lotissement (non bâti)

(source de la définition : FNSafer)

Accompagner la transmission de biens 
ruraux pour répondre aux besoins des 

collectivités locales.  



États des réserves SAFER BRETAGNE au profit 
des infrastructures (routières Etat et 
Département)

• Cf documents projetés

31



Méthode de travail

• Calendrier

• Axes des missions de la SAFER 
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RETRO PLANNING

Enquêtes auprès 
des structures

33

JAN FEV MARS AVRIL MAI JUIN

30/06 
Date 

butoir

1er

COPIL
12/01

2ème

COPIL
18/01

5ème

COPIL
15/03

4ème

COPIL
25/02

3ème

COPIL
28/01

6ème

COPIL
25/03

COREAMER

DEC

CA 
SAFER
10/05

CODIR  
SAFER
27/04

Réflexions avec les membres du Comité 
régional d’élaboration du PPAS

Phase de validations 
réglementaires



Thématiques de travail

34

DATE horaires lieu thématique

Mardi 18 janvier 10 H - 13 H visio Mission Agriculture (Transmission 
installation)

Vendredi 28 janvier 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Agriculture et Forêt 

Vendredi 25 février 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission environnementale

Mardi 15 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission environnementale (Partie 2)
Mission Développement des territoires

Vendredi 25 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Transparence et régulation du 
marché foncier



16/03/2022 COPIL 4 OCT. 2021 35

Merci de votre attention
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31/03/2022 COPIL 4 OCT. 2021 1

PPAS 2022 2028
SAFER BRETAGNE

COMITE REGIONAL DE SUIVI DE L’ELABORATION 
DU PPAS SAFER BRETAGNE

COPIL 6 – vendredi 25 mars 2022

1



Ordre du jour
• Rappel des missions légales de la SAFER BRETAGNE P. 4
• Mission : Transparence du marché foncier agricole P. 8 

• La Transparence SAER BRETAGNE p. 9
• Bilan PPAS 2015 2020 p. 22
• Rappel de la synthèse des enquêtes p. 26
• Positionnement stratégique p. 28
• Partenariats p. 31
• Indicateurs de suivi de la mission p. 32 

• Mission : Régulation du marché foncier P. 33
• Bilan PPAS 2015 2020 p. 34
• Positionnement stratégique p. 42
• Partenariats p. 44
• Indicateurs de suivi de la mission p. 45

2



Rappels des missions de la SAFER

3

Renouvellement des générations en agriculture COPIL 3

Amélioration de la résilience des exploitations agricoles COPIL 2 et 3

Valorisation de la forêt et des milieux naturels COPIL 3

Accompagnement des autres projets en milieu rural COPIL 5

Prise en compte transversale de l'environnement COPIL 4

Transparence du marché foncier rural
COPIL 6

Régulation du marché foncier



Rappels des missions légales de 
la SAFER 

4



L.141- 1 CRPM
I.-Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural peuvent être constituées 
pour remplir les missions suivantes : 
1° Elles œuvrent prioritairement à la protection des espaces agricoles, naturels et 
forestiers. Leurs interventions visent à favoriser l'installation, le maintien et la 
consolidation d'exploitations agricoles ou forestières afin que celles-ci atteignent une 
dimension économique viable au regard des critères du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ainsi que l'amélioration de la répartition parcellaire des 
exploitations. Ces interventions concourent à la diversité des systèmes de production, 
notamment ceux permettant de combiner les performances économique, sociale et 
environnementale et ceux relevant de l'agriculture biologique au sens de l'article L. 641-13 
; 
2° Elles concourent à la diversité des paysages, à la protection des ressources naturelles 
et au maintien de la diversité biologique ; 
3° Elles contribuent au développement durable des territoires ruraux, dans le cadre des 
objectifs définis à l'article L. 111-2 ; 

4° Elles assurent la transparence du marché foncier rural. 

5



L.141-1-2 CRPM
Les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural transmettent à l'autorité 
administrative, dans les conditions prévues à l'article L. 331-5, les informations qu'elles reçoivent, 
en application du I de l'article L. 141-1-1, sur les cessions de parts ou d'actions de sociétés 
concernant des sociétés ayant obtenu une autorisation d'exploiter.

Pour l'exercice de leurs missions et la transparence de leurs actions, les sociétés d'aménagement 
foncier et d'établissement rural :

1° Sont autorisées à communiquer aux personnes publiques et aux personnes privées chargées 
d'une mission de service public les informations qu'elles détiennent sur le prix, la surface, la nature 
et la référence cadastrale des biens concernés par la cession et, le cas échéant, les analyses qui en 
découlent ;

2° Communiquent aux services de l'Etat, dans des conditions fixées par décret, les informations 
qu'elles détiennent sur l'évolution des prix et l'ampleur des changements de destination des terres 
agricoles ;
3° Ont accès, uniquement dans l'exercice de leurs missions d'instruction des opérations sociétaires 
définies à l'article L. 333-3 et après accord exprès de l'exploitant agricole concerné, dans les 
conditions et selon les modalités définies par convention avec les autorités qui les détiennent, aux 
données nominatives du casier viticole informatisé et du registre parcellaire graphique regroupant 
l'ensemble des déclarations de surfaces agricoles au titre des aides de la politique agricole 
commune.

6



L.143-7-2 alinéa 1er CRPM

La société d'aménagement foncier et d'établissement rural 
informe les maires de toutes les déclarations d'intention 
d'aliéner portant sur des biens situés sur le territoire de leur 
commune.
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Mission : Transparence du 
marché foncier rural
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LA transparence

15 décembre 2021Conseil d’Administration



C’est quoi ?
LA TRANSPARENCE

En pratique, les SAFER :
• Traitent toutes les informations du marché foncier rural et périurbain expédiées par les notaires et les 

centres de gestion ;
• Transmettent aux Collectivités et à tous les syndicats représentatifs des chefs d’exploitation agricole, les 

informations sur les mouvements fonciers, (AGRIFONCIER en phase de déploiement)
• Proposent des indicateurs des dynamiques foncières à différentes échelles géographiques aux collectivités
• Alertent les pouvoirs publics et leur fournit des indicateurs nationaux sur l’artificialisation, les cessions de 

parts sociales en agriculture

Les SAFER ont vocation à « améliorer les structures foncières par l'installation ou le maintien 
d'exploitants agricoles ou forestiers, par l'accroissement de la superficie de certaines 
exploitations agricoles ou forestières, par la mise en valeur des sols et, éventuellement, par 
l'aménagement et le remaniement parcellaires. 
Elles concourent à la diversité des paysages, à la protection des ressources naturelles et au 
maintien de la diversité biologique et, notamment, communiquent aux services de l'État (...) les 
informations qu'elles détiennent sur l'évolution des prix et l'ampleur des changements de 
destination des terres agricoles. 
Elles assurent la transparence du marché foncier rural » 

(article L. 141-1 du code rural et de la pêche maritime).



Agrifoncier
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en 6 points …
LA TRANSPARENCE
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• Envoi des informations en mairie
(2 x par an)

• Publication sur Vigifoncier pour
les collectivités territoriales sous
convention avec la Safer
Bretagne (avis de préemption,
appels à candidature)

INFORMATION AUX
COLLECTIVITES

• Sur le site de la SAFER Bretagne
• Sur le site des Préfectures
• Par affichage en mairie
• En presse (Paysan Breton, Terra)

ET EXAMEN DES 
CANDIDATURES EN COMITE 

TECHNIQUE DEPARTEMENTAL 

APPELS A CANDIDATURE

• Publication sur Vigifoncier pour
les collectivités territoriales sous
convention avec la Safer
Bretagne (avis de retrocession et
de préemption)

AFFICHAGE EN MAIRIE 
DES PREEMPTIONS 

ET DES RETROCESSIONS

• Ministère de l’Agriculture 
et Préfecture de Région

• Compte rendu d’activité
• Plan Pluri Annuel d’Activité

STATISTIQUES

• Information aux candidats retenus et non
retenus par courrier

INFORMATION AUX CANDIDATS

TRANSMISSION AUX SERVICES DE L’ETAT 
(DRAAF, DDTM, DRFIP) DES PROJETS 
D’ACQUISITION A L’AMIABLE > 180 000 €
ET DES DEMANDES DE PRÉEMPTION, 
D’ATTRIBUTION ET DES OPÉRATIONS 
LOCATIVES POUR VALIDATION

Ordre du jour des CTD transmis à la 
DRAAF et DDTM 15 jours à l’avance

Et 5 jours à l’avance aux membres du CTD
Et information en début de CTD des 
suites données aux attributions si 

réexamens en CODIR ou CA



Comités Techniques Départementaux et Conseil 
d’administration
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Augmentation du nombre annuel de CTD 
Passage de 5 CTD à 8 CTD par an

Ce qui permet de prendre plus de temps d’explication sur les dossiers 
Informer des recours, de leurs évolutions

Ouverture du Comité Directeur et Conseil d’administration
de la SAFER BRETAGNE  à tous les syndicats représentatifs agricoles 



Ordre du jour du Comité Technique 
Départemental
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Article R141-5

Le comité technique est présidé par le président de la société d'aménagement foncier et d'établissement rural ou son 
représentant siégeant au conseil d'administration. (…)

Il peut entendre toute personne dont il souhaite recueillir l'avis.

Il donne son avis sur les projets d'attribution par cession ou par substitution prévus au 1° et les projets de louage prévus au 
7° de l'article R. 141-1 du présent code et, sur les baux mentionnés à l'article L. 142-4 et au troisième alinéa de l'article L. 
142-6 ainsi que sur toute question qui lui est soumise par le président de la société d'aménagement foncier et 
d'établissement rural.

Un règlement intérieur fixant la composition et le fonctionnement des comités techniques départementaux est établi par la 
société d'aménagement foncier et d'établissement rural et agréé par son conseil d'administration. Il est approuvé par les 
commissaires du Gouvernement. Leurs décisions sont réputées favorables à l'expiration d'un délai de trois mois à compter 
de la réception par eux de ce règlement.

Les débats des comités techniques départementaux sont secrets. Les membres des comités techniques départementaux 
sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de 
leurs fonctions.



La SAFER BRETAGNE par transparence va au-
delà des exigences de l’article R141-5 CRPM
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La SAFER BRETAGNE présente les demandes de préemptions au sein des 
Comités Techniques des 4 départements bretons 



Barème des frais SAFER à disposition sur le 
site de la SAFER à tous les candidats
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LES APPELS DE CANDIDATURES
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www.safer-bretagne.fr

Préfecture concernée + 
Préfecture de Région

Informer les candidats, réceptionner les candidatures
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Consultations du site internet de la SAFER BRETAGNE
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Tous les chiffres et 
documents remis en 

Assemblée Générale sont 
disponibles sur le site de 

la SAFER BRETAGNE 



Informer les candidats, réceptionner les candidatures
LES APPELS DE CANDIDATURES
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Affichage en mairie 
pendant 15 jours

Candidature depuis 
le site internet



Informer les candidats, réceptionner les candidatures
LES APPELS DE CANDIDATURES
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Information légale dans 2 
journaux agricoles : 

Et jusqu’à février 2022 : 
Journal Terra



sur la recherche de candidats
INFORMATION AUX COLLECTIVITES 

23

Par courrier pour les 
mairies concernées

Par Vigifoncier pour 
les collectivités 

abonnées



Informer sur les ventes réalisées par la SAFER
AVIS DE RETROCESSIONS
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Par courrier pour les 
mairies concernées

Par Vigifoncier pour 
les collectivités 

abonnées



VIGIFONCIER

• Qui reçoit les informations : 

• Les présidents de Comité Technique départementaux
• Les collectivités (EPCI et communes) abonnées
• Les services de l’état : DRAAF / DREAL / DRFIP 
• Les Syndicats d’eau abonnés
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retenus et non retenus
INFORMATION AUX CANDIDATS
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Information au(x) candidat(s) 
retenu(s) et aux candidats 

non retenus

Information sur motif légal



LES STATISTIQUES
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Les prix des Terres Le marché des forêts Bilan annuel du 
PPAS

Compte rendu d’activité : toute 
la statistique produite en 

SAFER



PROCESSUS D’ATTRIBUTION
D’UN BIEN PAR LA SAFER BRETAGNE EST PUBLIC

28

Examen des 
candidatures 
en Comité 
Technique 
Départemental 
(*)  qui émet 
un avis

Foncier négocié par les 
conseillers fonciers de la 

SAFER Bretagne à 
l’amiable ou par préemption

Appel à candidature réalisé en presse, mairie, site 
internet de la SAFER et sites internet des 

préfectures

Transmission de l’appel à candidature aux 4 syndicats 
de chefs d’exploitations agricoles et collectivités 

territoriales abonnées à Vigifoncier

Examen des recours si éléments nouveaux et 
décisions d’attribution en Comité Directeur et 
Conseil d’Administration 

Droit de veto des Commissaires du 
Gouvernement.

Ou accord des Commissaires du 
Gouvernement  qui vaut autorisation 

d’exploiter

Signature des actes notariés 
avec les candidats retenus

Information des candidats par le 
conseiller foncier dans la semaine 
suivant le Comité Technique

Information officielle par écrit aux candidats non 
retenus et affichage en mairie des décisions 
d’attribution



La Mission 
Transparence du 

Marché

Bilan P.P.A.S. 2015-2020
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Portfolio – 4 pictures with description

69% du territoire Breton bénéficie d’une
veille foncière avec la SAFER Bretagne
En moyenne 786 communes ont bénéficié
d’une veille foncière de 2015 à 2020

Objectif : 650 communes

P.P.A.S. SAFER BRETAGNE
Bilan 2015-2020

30

Nombre de candidatures examinées :
11 416, soit 1 902 candidatures par an.



LES ASPECTS ‘QUALITATIFS’

Convention de portage 
avec le Crédit Agricole 
(Signée le 11/09/2018)

.

Convention de portage avec 
le Crédit Mutuel de Bretagne

(Signée le 28/01/2019)

.

P.P.A.S. SAFER BRETAGNE
Partenariats

31

Convention de portage Conseil 
Départemental Ille et Vilaine

(Signée le 01/12/2016)

Conventions avec le Conseil 
Régional de Bretagne

(Dates de signature :
PLAV 2 : 14/03/2018
PLAV 1 : 19/05/2016

JA : 27/10/2015)Convention avec le 
Conservatoire du Littoral –
(Signée le 19 /10/2016)

14 jeunes installés avec 
221 ha financés pour 
1 248 k€

6 jeunes installés avec 
143 ha financés pour 
717 k€

21 jeunes installés ou en cours d’installation 
avec 171 ha portés par le Département

- 41 jeunes installés ou en cours 
d’installation avec 438 ha portés par la 
Région Bretagne
- 3 chantiers ostréicoles stockés (870 k€)
- 123 Ha stockés en Bassins Versants 

Algues Vertes (BVAV)

Vigifoncier
10 rétrocessions pour 29 Ha (le Tour du 
Parc, Sarzeau, Audierne, Crozon, l’île aux 
Moines …)

65 collaborations comprenant  : 
- des visites communes CA – SAFER
- des inscriptions au Répertoire Départ Installation
- des interventions communes
- des transmissions d’exploitations

Convention de partenariat avec la 
Chambre d’Agriculture de Bretagne

(Signée le 25/09/2015)



LES ASPECTS ‘QUALITATIFS’

TRANSMISSION DES
DÉCLARATIONS D’INTENTION

D’ALIÉNER AUX SYNDICATS
REPRÉSENTATIFS DE CHEFS

D’EXPLOITATIONS AGRICOLES

.

COMMUNICATION DES
DECLARATIONS D’INTENTION

D’ALIÉNER, DES CESSIONS DE PARTS
SOCIALES À LA DRAAF ET DDTM

.

P.P.A.S. SAFER BRETAGNE
Partenariats

TRANSMISSION À TOUTES
LES COMMUNES DES

TRANSACTIONS
INTERVENUES SUR LEUR

TERRITOIRE

PARTENARIATS
PROFESSION :

- CONCHYLICOLE ET
RÉGION BRETAGNE
- CONSEIL DES ÉQUIDÉS
DE BRETAGNE

RENCONTRE AVEC
LA PROFESSION

FORESTIÈRE

COMMUNICATION DE
L’ENSEMBLE DES APPELS DE

CANDIDATURES (SITES INTERNET

SAFER, PRÉFECTORAUX ET
JEMELANCEENAGRICULTURE.COM, 

PRESSE ET MAIRIES) ELARGISSEMENT DES
INSTANCES SAFER 

(CTD, CA)

PARTENARIAT
CHAMBRE

D’AGRICULTURE

ECHANGES AVEC LE
NOTARIAT
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Transparence -
Retours d’enquête

33

Pour certains, améliorer la communication sur le 
fonctionnement de la SAFER en expliquant mieux : 

- Processus des dossiers (candidatures, passage en 
CT, Comité directeur, Conseil d’administration, 
commissaires du Gouvernement, etc)

- Meilleure diffusion des avis CTD 
- Transparence sur la présentation des dossiers
- Rendre son fonctionnement plus neutre

Communication des DIA : 
- Améliorer la diffusion aux syndicats (voir 

AGRIFONCIER)
- Améliorer la diffusion aux partenaires 

autres (Groupama, organismes bancaires, 
associations environnementales, 
organismes privés)

Communication au grand public : 
- Articles de presse

- Articles sur le site internet 
- Intervention en formations (lycées agricoles et formation professionnelle continue des 

agriculteurs, les élus)

Communiquer sur les prix par communes, outils existants (Demande de valeurs foncières : DVF, 
arrêté ministériel annuel des prix par petites régions agricoles, VIGIFONCIER)



Atouts et faiblesses de la SAFER
Retours d’enquêtes

• Bonne maîtrise du marché 
foncier agricole : hausse des prix 
raisonnable (+1% en moyenne)

• Bonne connaissance de son 
territoire 

• Facilite l’installation
• Limite le morcellement des 

terres

• Opacité : ne communique pas 
assez (actions, processus, 
statistiques, etc)

• Partiale (pour certains)
• Ne permet pas le contrôle des 

cessions de parts sociales et des 
donations

• Pas assez d’actions 
environnementales 

34



Mission : transparence du marché foncier  
extrait de l’instruction technique du 7/09/2021 MIN AGRI
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Transparence du 
marché foncier rural

Améliorer la connaissance des 
territoires via l'expertise Safer et 
accompagner les politiques 
publiques

Améliorer la connaissance des territoires (veille 
foncière, études prospectives…)

Accompagner les politiques publiques et participer 
aux différentes instances de gouvernance

Assurer la transparence du marché 
foncier

Développer les outils de veille foncière

Publier l’analyse du marché foncier rural régional et 
organiser des évènements de communication sur le 
foncier rural

Assurer la transparence de l'activité 
de la Safer (DIA, respect des 
procédures, communication...)

Assurer la transparence du fonctionnement interne 
de la Safer

Améliorer le suivi des PPAS

Communiquer sur les actions réalisées



Extrait du courrier de cadrage de M. LE PREFET 
de Région

36
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Mission  : Transparence du marché foncier 
MOYENS D’ACTIONS / Financements

MOYENS HUMAINS
- équipes opérationnelles de la Safer

- apports spécifiques de Mme Nathalie 
HELDENBERGH, responsable collectivités à la 
SAFER 

- Services notifications 

MOYENS FINANCIERS
Financement :

- financement de l’intervention de la Safer et des 
partenaires par convention avec les collectivités et les 
services de l’Etat

MOYENS TECHNIQUES : 

-enquêtes terrain
-outil de gestion cartographique
-bases de données
-publications, diffusion des notifications aux partenaires
-Rencontres régulières avec la profession et les 
partenaires de la SAFER
-Rencontres avec le notariat
-Développer les moyens de communication (site 
internet, lettre d’information, articles dans la presse…)



Mission : Transparence du marché foncier
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PARTENARIATS 
A DEVELOPPER

Principaux partenaires actuels : 

- Services de l'État (DRAAF, DREAL, 
DRFIP)

- Collectivités locales (service 
aménagement)

- Chambres d'Agriculture (Régionale 
et Départementales) 

- Cellules foncières à déployer



Indicateur 2022 2028
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Mission Index Intitulé de l'indicateur
Objectifs à 
atteindre 

Transparence du 
marché foncier 

rural 17 Part des communes du territoire sous convention de veille foncière NON

• 69% du territoire Breton bénéficie d’une
veille foncière avec la SAFER Bretagne

• En moyenne 786  communes ont bénéficié
d’une veille foncière de 2015 à 2020

• Objectif : 650 communes



Mission : Régulation du marché 
foncier
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Le Marché

Bilan P.P.A.S. 2015-2020



Bilan 2015-2020
P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

Entre 2015-2020 :
 153 817 notifications reçues par la Safer

Bretagne

 281 075 Ha vendus en Bretagne, dont 116 039 
ha vendus libres de toute location

 Pour une valeur de 15,038 Milliards €

 5 404 donations (35 112 ha)

 2 241 notifications de cession de parts 
sociales

100%
16140

99%
20913

91%
23455

80%
22484

72%
22499

55%
17167
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119
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2423

20%
5598

28%
8748

45%
14271

0
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15000
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25000

30000

35000

2015 2016 2017 2018 2019 2020

Evolution des déclarations 
d’intention d’aliéner (D.I.A.)

Notifications de vente ou D.I.A. transmises par les notaires à la Safer Bretagne :
Le marché annuel notifié à la SAFER Bretagne par les notaires
passe de 16 000 à 31 000 notifications entre 2015 et 2020 du
fait de l’obligation d’information des ventes de maisons à la
campagne, de notifications en cas de donations et de cessions
de parts sociales (demande de la loi du 13/10/2014).

Année 2015                2016                  2017               2018                   2019              2020   
Notifications 16 140               21 032                 25 878              28 082                  31 247             31 438
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Bilan 2015-2020 : le marché foncier
P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

12000

17000

22000

27000

32000

37000

42000

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

48 428 Ha

34 265 Ha
(71 %)

21 061Ha
(43%)

20 097 ha
(50%)

31 529 ha
(78%)

40 199 ha

Un marché foncier agricole
accessible, sur lequel la SAFER
peut intervenir (acquisitions
amiables ou par préemptions) qui
retrouve son niveau de 2007.
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Marché foncier de l’espace rural (maisons à la campagne, bois-forêt, terres et prairies agricoles, bâtiments d’habitation et d’exploitation agricole)

Marché foncier agricole (terres et prairies agricoles, y compris les achats par les fermiers en place, bâtiments d’habitation et d’exploitation agricole)

Marché foncier agricole accessible à la Safer Bretagne (terres et prairies vendues libres de toute location et occupation et bâtiments d’habitation et d’exploitation agricole)



La rotation des terres de 2015 à 2020
P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

Un marché foncier agricole actif en Bretagne
et surtout dans le Centre Bretagne.

En Bretagne, sur la période : pour 100 Ha de
SAU, 1,9 Ha a fait l’objet d’une vente alors
qu’au niveau nationale c’est 1,5 Ha.

Part des surfaces agricoles vendues sur la SAU totale du canton considéré 

moyenne région Bretagne 2015-2020 : 1,9 %

Source : Terres d’Europe-Scafr d’après Safer Bretagne

moyenne nationale 2015-2020 : 1,5 % 44



Bilan 2015-2020
P.P.A.S. SAFER BRETAGNE
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5500

6500

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

5 435 Ha 

4 134 Ha 

Evolution des acquisitions réalisées par la 
SAFER Bretagne (en surface)

4 287Ha 

Une forte progression des
surfaces acquises entre
2015 et 2020.
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Bilan 2015-2020
P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

Evolution des rétrocessions par la SAFER 
Bretagne (en surface)
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Une forte activité concernant les
surfaces vendues par la SAFER
Bretagne
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116 039 ha
vendus  libres de toute 
location et occupation 
(marché accessible à la 
Safer Bretagne)

116 039 ha
vendus  libres de toute 
location et occupation 
(marché accessible à la 
Safer Bretagne)

Soit 5 420 Ha 
par an

Bilan 2015-2020
P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

32 236 ha 
achetés par la SAFER 
Bretagne sur le 
marché accessible 
(28 %)

32 531 ha 
vendus 

par la SAFER

Soit 5 373 Ha par anSoit 19 340 HA / an
Soit 989 Ha 

par an

5 932 ha

orientés en location 
par la SAFER

5 429 actes notariés signés par la Safer Bretagne en 6 ans
soit 3,6 actes notariés par jour ouvré
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Bilan 2015-2020
P.P.A.S. SAFER BRETAGNE

Entre 2015 et 2020, pour faire face à

- Une ré-ouverture du marché foncier accessible (+58%)

- Un accroissement des déclarations de vente des notaires (+95%)

- Un accroissement de l’activité de la SAFER Bretagne (acquisitions par la SAFER : +31%)

Passage de 36,5 ETP (salariés Equivalent Temps Plein) à 42,5 ETP
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Mission : Régulation du marché foncier
extrait de l’instruction technique du 7/09/2021 MIN AGRI
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Mission Axes Objectifs

Régulation du marché 
foncier

Faciliter l’accès au foncier aux porteurs de 
projets sur l’ensemble des marchés 
fonciers (immobiliers)

Maintenir/développer la présence de la 
Safer sur le marché foncier (immobilier)

Réguler le prix des terres agricoles Intervenir en préemption en révision de prix 
dans les secteurs soumis à forte pression

Réguler le marché des parts sociales
Développer la présence de la Safer sur 
marché des parts ou actions de sociétés 
détenant ou exploitant du foncier agricole
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Mission  : Régulation du marché foncier
MOYENS D’ACTIONS / Financements

MOYENS HUMAINS
- équipes opérationnelles de la Safer

- apports spécifiques de Mme Nathalie 
HELDENBERGH, responsable collectivités à la 
SAFER 

- Services notifications 

MOYENS FINANCIERS
Financement :

- financement de l’intervention de la Safer et des 
partenaires par convention avec les collectivités et les 
services de l’Etat

MOYENS TECHNIQUES : 

-enquêtes terrain
-outil de gestion cartographique
-bases de données
-publications, diffusion des notifications aux partenaires
-Rencontres régulières avec la profession et les 
partenaires de la SAFER
-Rencontres avec le notariat
-Développer les moyens de communication (site 
internet, lettre d’information, articles dans la presse…)

- Préemption avec révision de prix
- Développer la présence à l’amiable de la SAFER 
BRETAGNE sur le marché foncier ce qui permet 
indirectement de maintenir les prix 



Nombre de préemptions
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chiffres rapports de gestion 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Préemption ayant abouti à un acte d'acquisition
en nombre 109 83 77 113 92 104 92
en surface (en Ha) 672 506 410 743 618 575 469
en valeur ( en K€) 3995 4122 2886 4368 4712 4866 5911

Préemption avec révision de prix
en nombre 71 56 60 52 75 67 68
en surface (en Ha) 313 321 373 425 257
en valeur ( en K€) 4047 2882 3294 2988 2935
retrait de vente 64 32 46

Préemption avec révision de prix ayant abouti par un acte d'acquisition
en nombre 7 14 8 5 10 11 11
en surface (en Ha) 306 56 27 2 16 17 32
en valeur ( en K€) 3981 373 323 227 534 222 250



Mission  : Régulation du marché foncier
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PARTENARIATS 
A DEVELOPPER

Principaux partenaires actuels : 

- Services de l'État (DRAAF, DREAL, 
DRFIP)

- Collectivités locales (service 
aménagement)

- Chambres d'Agriculture (Régionale 
et Départementales) 

- Cellules foncières à déployer



Indicateurs 2022 2028
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La Safer et ses marchés Objectifs à 
atteindre 

1 1 Taux prise de marché sur le marché foncier total (surface) Non
2 2 Taux prise de marché sur le marché foncier préemptable (surface) Non
3 3 Taux de prise de marché sur le marché sociétaire total (nombre d’opérations) Non

4

Maîtrise foncière par type de marché :

Non
4A • Acquisitions sur le marché foncier (nombre et surface)
4B • Acquisitions de parts sociales sur le marché sociétaire (nombre et surface)
4C • Intermédiations locatives sur le marché locatif (nombre et surface)

5

Mode d’intervention sur le marché foncier :

Non
5A • Acquisitions à l’amiable (nombre et surface)
5B • Préemptions simples et partielles (nombre et surface)
5C • Préemptions avec révision de prix (nombre et surface)
5D • Préemptions ayant donné lieu à un retrait de vente (nombre et surface)

6

Surfaces rétrocédées par usage projeté sur le bien (en propriété ou en intermédiation locative) :

Non
6A • Rétrocessions à destination agricole
6B • Rétrocessions à destination forestière
6C • Rétrocessions à destination d’autres projets en milieu rural
6D • Rétrocessions d’espaces naturels non productifs



Indicateurs 2015 - 2020
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di
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 3

.1
.2

*1

Référence 
nationale

Situation de référence
moyenne annuelle 2007-

2012

Objectif Cumul

2015-2020

Taux de prise de part de marché de 
la SAFER sur le marché total

15.3% 15% 15% 11.39%

Taux de prise de marché de la SAFER 
sur le marché accessible

27% 20% 20% 17.04%

Nbre de communes sous convention 
de veille foncière

7 735

Au 31.12.12

500 650 786
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Contrôle du marché sociétaire 
- mise en place du dispositif SEMPASTOUS
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DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR:
Opérations intervenant après une date fixée par décret en Conseil d’Etat (avant le 1er novembre 2022)
- Mais pas applicable aux opérations ayant fait l’objet d’une promesse de vente avant le décret à paraître 
arrêtant le seuil  et avant le 1er novembre 2022
- A  condition que la date de réalisation ne dépasse pas de plus d’un mois cette date

Complémentaire au droit de 
préemption sur la cession de 
la totalité des parts sociales 

d’une société agricole

Un dispositif d’autorisation 
administrative

Pas un droit de préemption

Plateforme dématérialisée 
mise en place fin d’année 
2022 pour le dépôt des 

cessions de parts sociales



Initiatives des SAFER 
• Site « la bonne parcelle » SAFER GRAND-EST 
https://labonneparcelle.safer.fr/
Recueillir les propositions d’échanges 

Avec une réserve foncière régionale, la SAFER pourrait mettre en place des 
échanges fonciers bénéfiques en termes : 
- Bilan carbone, « exploiter 5 ha de maïs à 5 km du siège d’exploitation = 

Paris/Brest en tracteur »
- Temps de travail, 
- Risques d’accidents 
- Meilleures gestions des effluents d’élevage 
- Meilleure transmissibilité des fermes 

Exemple – BVAV de l’Horn
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AVANT
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APRES
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Méthode de travail

• Calendrier
• Axes des missions de la SAFER 
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RETRO PLANNING

Enquêtes auprès 
des structures

62

JAN FEV MARS AVRIL MAI JUIN

30/06 
Date 

butoir

1er

COPIL
12/01

2ème

COPIL
18/01

5ème

COPIL
15/03

4ème

COPIL
25/02

3ème

COPIL
28/01

6ème

COPIL
25/03

COREAMER

DEC

CA 
SAFER
10/05

CODIR  
SAFER
27/04

Réflexions avec les membres du Comité 
régional d’élaboration du PPAS

Phase de validations 
réglementaires



Thématiques de travail
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DATE horaires lieu thématique

Mardi 18 janvier 10 H - 13 H visio Mission Agriculture (Transmission 
installation)

Vendredi 28 janvier 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Agriculture et Forêt 

Vendredi 25 février 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission environnementale

Mardi 15 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Mission Développement des territoires

Vendredi 25 mars 10 H - 13 H SAINT-BRIEUC Transparence et régulation du marché 
foncier



31/03/2022 COPIL 4 OCT. 2021 64

Merci de votre attention
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